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Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions - Orientations générales pour les installations
Document d'orientation MRR n° 1, version du 16 juillet 2012
Le présent document fait partie d'une série de documents fournis par les services de la Commission pour faciliter la mise en œuvre du règlement (UE) n° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil
.
Les orientations représentent le point de vue des services de la Commission au moment de la publication. Elles ne sont pas juridiquement contraignantes.
Le présent document d'orientation tient compte des discussions qui ont lieu lors des réunions du groupe de travail technique informel sur le règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions dans le cadre du GTIII du comité des changements climatiques (CCC), ainsi que des observations écrites reçues des parties prenantes et des experts des États membres. Le présent document d'orientation a été adopté à l'unanimité par les représentants des États membres lors de la réunion du comité des changements climatiques du 7 juin 2012.
Tous les documents d'orientation et modèles peuvent être téléchargés depuis la section Documentation du site web de la Commission, à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/monitoring/index_en.htm.
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1 RÉsumÉ
La surveillance et la déclaration des émissions constituent une pierre maîtresse du système d'échange de quotas d'émission (SEQE)de l'UE
. À la suite de la révision de la directive relative au SEQE de l'UE en 2009, des règles mises à jour concernant la surveillance et la déclaration des émissions ont été établies dans un règlement de l'UE [règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions, ci-après «MRR» (Monitoring and Reporting Regulation) ou «règlement M&R»]. Conjointement avec un nouveau règlement relatif à la vérification des déclarations d'émissions et à l'accréditation des vérificateurs («AVR» ou «règlement A&V»), le MRR remplace les lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions (lignes directrices de 2007). Le MRR s'applique à compter de la troisième période d'échanges (c'est-à-dire pour les émissions produites à partir du 1er janvier 2013).
Le présent document est le premier d'une série de documents d'orientation et de modèles électroniques fournis par les services de la Commission pour promouvoir la mise en œuvre harmonisée du MRR à l'échelle européenne. Il présente le système de mise en conformité du SEQE de l'UE, les concepts utilisés pour la surveillance et la déclaration des émissions des installations fixes, puis il décrit plus en détail les exigences établies dans le MRR concernant les méthodes de surveillance possibles. Les présentes orientations n'ajoutent rien aux dispositions contraignantes du MRR; elles visent à contribuer à son interprétation correcte et à faciliter sa mise en œuvre. 

Le présent document d'orientation représente le point de vue des services de la Commission au moment de la publication. Il n'est pas juridiquement contraignant.

[image: image1.emf][image: image2.png]



	Il convient de noter que le présent document ne concerne pas les exigences applicables aux exploitants d'aéronefs. Les exploitants d'aéronefs à recherche d'informations concernant la surveillance et la déclaration des émissions dans le SEQE de l'UE sont invités à consulter le document d'orientation n° 2.


1.1 Par où commencer la lecture?
Le présent document a été conçu pour guider aussi bien les lecteurs qui découvrent le SEQE de l'UE que ceux qui le connaissent déjà. Ces derniers doivent accorder une attention particulière aux chapitres repérés à l’aide du symbole «NEW» (nouveau) tout au long du document (pour la liste des symboles, consulter la section 2.2). La section 1.2 du présent résumé constituera un bon point de départ.
Il est suggéré aux lecteurs peu familiers avec le SEQE de l'UE et son système MRV (Monitoring, Reporting and Verification - Surveillance, déclaration et vérification) de lire attentivement le chapitre 3 (concernant le cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE) et le chapitre 4 (concepts et méthodes). Il est conseillé à tous les lecteurs chargés de la surveillance d’une installation, et donc tenus d’élaborer (ou de mettre à jour) un plan de surveillance, de consulter le chapitre 5 sur les plans de surveillance. En fonction des méthodes de surveillance adaptées à l'installation à surveiller, les chapitres 6 (méthodes fondées sur le calcul) et 8 (méthodes fondées sur la mesure) fourniront des indications précieuses sur les exigences précises du MRR concernant ces méthodes.
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Le MRR met particulièrement l'accent sur la nécessité de simplifier la surveillance, chaque fois que possible compte tenu du rapport coût-efficacité, sans compromettre la fiabilité de cette surveillance. Les exploitants intéressés par cette possibilité sont invités à rechercher le pictogramme «simplified!» (simplifié).
[image: image4.emf]small


Les exploitants d'installations à faible niveau d'émission (pour la définition, consulter la section 4.4.2) doivent rechercher le pictogramme «small» (petit), et se reporter en particulier à la section 7. Enfin, le MRR prévoit une nouvelle possibilité permettant aux États membres de proposer des modèles de plan de surveillance normalisés et simplifiés. Cette possibilité est examinée en détail dans la section 7.2 du présent document.
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1.2 Qu'y a-t-il de nouveau dans le MRR?
Le MRR a été élaboré pour renforcer l'harmonisation européenne à laquelle les EM étaient déjà parvenus grâce à la mise en œuvre des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de 2007 (ci-après «lignes directrices de 2007») . Il prend également en considération plusieurs bonnes pratiques recensées dans les États membres. Il est dès lors possible que certains lecteurs connaissent déjà l’approche présentée ici, tandis que cette même approche sera nouvelle pour les lecteurs d'un autre État membre. Aux lecteurs qui souhaitent se concentrer sur les éléments nouveaux apportés par le MRR il convient de signaler tout particulièrement les modifications suivantes par rapport aux lignes directrices de 2007:

· Le rôle prépondérant du plan de surveillance dans l'ensemble du système MRV a été davantage accentué. Pour l'élaboration d'un nouveau plan de surveillance ou la révision d'un plan de surveillance existant, voir la section 5.1.
· Les exigences concernant le choix du niveau adapté et requis (hiérarchie par niveaux) ont été modifiées (voir la section 5.2), ainsi que les définitions des catégories de flux (flux majeurs, flux mineurs et flux de minimis, voir la section 4.4).
· D'importantes précisions ont été introduites au sujet du rôle des procédures écrites. Celles-ci apportent certaines précisions au plan de surveillance mais sont séparées de ce dernier pour faciliter leur tenue à jour et leur mise en œuvre plus fréquentes. Cette modification est décrite dans la section 5.4.
· Le MRR a également introduit de nouvelles règles concernant la procédure de mise à jour du plan de surveillance, comme expliqué dans la section 5.6. En outre, le MRR renforce le principe d'amélioration continue du plan de surveillance, notamment par l’obligation de donner suite aux recommandations du vérificateur (voir la section 5.7).
· D'autres exigences en rapport avec le plan de surveillance concernent la preuve du respect des niveaux spécifiques, y compris l’évaluation de l'incertitude le cas échéant (voir la section 5.3), et l'évaluation des risques nécessaire à l'établissement d'un système de contrôle approprié concernant les flux de données de l'installation (voir la section 5.5). Ces «justificatifs» doivent être présentés à l'autorité compétente en même temps que le plan de surveillance
.
· La terminologie a évolué (l’expression «facteurs de calcul» est utilisée comme terme générique recouvrant le coefficient d'émission, le pouvoir calorifique inférieur, le facteur d'oxydation, le facteur de conversion, la fraction issue de la biomasse et la teneur en carbone; la notion de «facteur d'émission préliminaire» a été introduite). Pour davantage de détails, consulter la section 4.3.

· Des possibilités améliorées de combiner les diverses méthodes de surveillance autorisées, c'est-à-dire les méthodes fondées sur le calcul (méthode standard et bilan massique), les méthodes fondées sur la mesure et la méthode alternative (c'est-à-dire la méthode ne reposant pas sur des niveaux). En particulier, les méthodes fondées sur la mesure ont été mises sur un pied d'égalité avec les méthodes fondées sur le calcul, notamment en ce qui concerne les niveaux minimaux requis (voir la section 4.3.5).
· Lors du choix d'une méthode de surveillance particulière et de la décision d'y apporter d'éventuelles améliorations, la notion d'évitement des coûts excessifs est essentielle. Le MRR a apporté des précisions concernant l'interprétation des coûts excessifs (voir la section 4.6.1).
· Lors de l'évaluation de la pertinence d'un instrument de mesure pour déterminer les quantités de combustibles et de matières, l'incertitude de la mesure est le principal paramètre à vérifier. Le MRR a introduit une souplesse qui permet d'adopter plusieurs nouvelles approches, y compris le recours au contrôle métrologique légal national lorsque cela s'avère opportun et possible (voir la section 5.3). En outre, le MRR a renforcé les mesures visant à assurer la maintenance, l'étalonnage et le réglage réguliers de l'équipement de mesure.
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· Le MRR utilise la même définition de la biomasse, des biocombustibles et des bioliquides que la directive sur les énergies renouvelables (directive SER). Par conséquent, les critères de durabilité établis par la directive SER doivent être appliqués lorsque cela est opportun afin d'attribuer un facteur d'émission de zéro à une telle biomasse. Il convient de noter que ce sujet est abordé en détail dans un document d'orientation à part (voir la section 2.3 pour savoir où trouver les autres documents d'orientation).
· Pour les cas où les facteurs de calcul doivent être déterminés à l'aide d'analyses de laboratoire, le MRR renferme deux éléments nouveaux essentiels: l'obligation de disposer d'un plan d'échantillonnage dédié (sous la forme d'une procédure écrite) approuvé par l'autorité compétente, et des précisions concernant les critères selon lesquels un laboratoire peut être considéré comme équivalent à un laboratoire accrédité conformément à la norme EN ISO/IEC 17025 (voir la section 6.2.2).
· Les règles concernant le CO2 transféré et le CO2 intrinsèque ont été mises à jour (voir la section 8.3).
· L'interaction avec la vérification, telle que réglementée par le nouveau règlement A&V, a été considérablement améliorée. En particulier, les règles concernant les activités de contrôle et de gestion du flux de données des exploitants ont été détaillées, comme présenté dans la section 5.5, et le principe d'amélioration crée une boucle de rétroaction depuis les conclusions du vérificateur jusqu'au plan de surveillance de l'exploitant (voir la section 5.7).
· Enfin, le MRR envoie un signal fort en faveur de l'harmonisation puisqu'il jette les bases permettant à la Commission de fournir des modèles électroniques
 pour les plans de surveillance, les déclarations d'émissions et les autres communications entre les exploitants, les vérificateurs et les autorités compétentes. Ces modèles sont publiés conjointement à la présente série de documents d'orientation (consulter la section 2.3 pour savoir où trouver les autres documents d'orientation).
2 Introduction
2.1 À propos du présent document
Le présent document a été rédigé en appui au règlement M&R, afin d’expliquer ses dispositions dans un langage non législatif. Pour certaines questions techniques plus spécifiques, d'autres documents d'orientation seront mis à disposition. La série de documents d'orientation est encore complétée par des modèles électroniques
 pour les informations que les exploitants doivent communiquer à l'autorité compétente. Cependant, il convient de toujours garder à l'esprit que le règlement constitue l'exigence principale.
Le présent document interprète les dispositions du règlement en ce qui concerne les exigences applicables aux installations. Il se fonde également sur les orientations et les bonnes pratiques élaborées au cours des deux premières phases
 du SEQE de l'UE (2005 à 2007 et 2008 à 2012) et, en particulier, sur l'expérience acquise par les États membres sur la base des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions (lignes directrices de 2007) y compris une série de notes d'orientation appelées «notes d'orientation du groupe de soutien SEQE»
, élaborées dans le cadre d’IMPEL. Il prend également en considération la précieuse contribution du groupe de travail sur la surveillance créé dans le cadre du forum sur le respect du SEQE de l'UE, et du groupe de travail technique (GTT) informel d'experts des États membres, créé dans le cadre du groupe de travail 3 du comité des changements climatiques.
2.2 Comment utiliser le présent document
Les numéros d'article indiqués, sans autre précision, dans le présent document se réfèrent toujours au règlement M&R. Pour les abréviations, les références aux textes législatifs et les liens vers d'autres documents importants, veuillez consulter l'annexe.
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Le présent document concerne uniquement les émissions produites à compter de 2013. Même si la plupart des concepts ont déjà été utilisés dans les lignes directrices de 2007, le présent document ne présente aucune comparaison détaillée avec ces lignes directrices. En revanche, un symbole (tel que celui qui figure ici dans la marge) indique que des modifications ont été apportées par rapport aux exigences des lignes directrices, ou repère certains concepts qui n'avaient pas été utilisés dans ces dernières.
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Ce pictogramme désigne des éléments importants pour les exploitants et les autorités compétentes.
[image: image9.png]



Cet indicateur est utilisé pour attirer l’attention sur des simplifications importantes des exigences générales du règlement M&R.
[image: image10.png]



Le pictogramme «ampoule» est utilisé pour la présentation de bonnes pratiques.
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Le pictogramme «petite installation» sert à guider le lecteur vers les rubriques pertinentes pour les installations à faible niveau d'émission.
[image: image12.png]



Le pictogramme «outils» indique au lecteur que d'autres documents, modèles ou outils électroniques (parfois encore en développement) sont disponibles à partir d'autres sources.
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Le pictogramme «livre» signale les exemples fournis pour illustrer les thèmes abordés dans le texte qui précède.
2.3 Où trouver des informations complémentaires
Tous les documents d'orientation et modèles fournis par la Commission en ce qui concerne le règlement M&R et le règlement A&V peuvent être téléchargés depuis le site web de la Commission à l'adresse suivante:
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	http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/monitoring/index_en.htm


Les documents suivants sont disponibles
:
· Document d'orientation n° 1 (le présent document): «Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions - Orientations générales pour les installations».
· Document d'orientation n° 2: «The Monitoring and Reporting Regulation - General guidance for aircraft operators» (Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions - Orientations générales pour les exploitants d'aéronefs). Ce document définit les principes et les méthodes de surveillance du MRR qui sont applicables au secteur de l'aviation. Il comporte également des orientations concernant les modèles de plan de surveillance fournis par la Commission.
· Document d'orientation n° 3: «Biomass issues in the EU ETS» (Questions liées à la biomasse dans le SEQE de l'UE). Ce document examine l'application des critères de durabilité à la biomasse ainsi que les exigences des articles 38, 39 et 53 du MRR. Il est pertinent pour les exploitants d'installations comme pour les exploitants d'aéronefs.
· Document d'orientation n° 4: «Guidance on Uncertainty Assessment» (Orientations concernant l'évaluation de l'incertitude). Ce document applicable aux installations fournit des informations sur l'évaluation de l'incertitude liée à l'équipement de mesure utilisé, et aide donc l'exploitant à déterminer s'il peut respecter les exigences d'un niveau spécifique.
· Document d'orientation n° 5: «Guidance on sampling and analysis» (Orientations concernant l'échantillonnage et l'analyse) (uniquement pour les installations). Ce document porte sur les critères d'utilisation de laboratoires non accrédités, l'élaboration d'un plan d'échantillonnage et plusieurs autres questions connexes concernant la surveillance des émissions dans le SEQE de l'UE. 

· Document d'orientation n° 6: «Data flow activities and control system» (Activités de gestion du flux de données et système de contrôle). Ce document examine des possibilités pour décrire les activités de gestion du flux de données à des fins de surveillance dans le SEQE de l'UE, l'évaluation des risques dans le cadre du système de contrôle et des exemples d'activités de contrôle.
La Commission fournit en outre les modèles électroniques suivants
:
· Modèle n° 1: Monitoring plan for the emissions of stationary installations (Plan de surveillance pour les émissions des installations fixes)
· Modèle n° 2: Monitoring plan for the emissions of aircraft operators (Plan de surveillance pour les émissions des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 3: Monitoring plan for the tonne-kilometre data of aircraft operators (Plan de surveillance pour les données relatives aux tonnes-kilomètres des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 4: Annual emissions report of stationary installations (Déclaration d'émissions annuelle des installations fixes)
· Modèle n° 5: Annual emissions report of aircraft operators (Déclaration d'émissions annuelle des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 6: Tonne-kilometre data report of aircraft operators (Déclaration des données relatives aux tonnes-kilomètres des exploitants d'aéronefs)
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Outre ces documents consacrés au règlement M&R, une autre série de documents d'orientation, concernant le règlement A&V, est disponible à la même adresse. Par ailleurs, la Commission a fourni des orientations sur la portée du SEQE de l'UE, qu'il convient de consulter avant de décider si une installation ou une partie de celle-ci doit être incluse dans le SEQE de l'UE. Ces orientations sont disponibles à l'adresse http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf
Bien que n'étant pas directement liés aux questions relatives à la surveillance (à l'exception de la déclaration des modifications pertinentes apportées à l'installation au titre de l'article 24 des mesures communautaires d'exécution), la série de documents d'orientation et les modèles fournis par la Commission sur la procédure d'allocation pour la troisième phase sont également mentionnés à ce stade. Cette série d'orientations est consultable à l'adresse http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/benchmarking/documentation_en.htm.
Toute la législation de l'UE se trouve sur EUR-Lex: http://eur-lex.europa.eu/.
En outre, les principaux textes législatifs sont énumérés à l'annexe du présent document.
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Les autorités compétentes des États membres peuvent également apporter des orientations utiles sur leur propre site web. Les exploitants d'installations devraient notamment vérifier si l'autorité compétente propose des ateliers, une foire aux questions, un bureau d'assistance, etc.
3 CYCLE DE MISE EN CONFORMITÉ DU SEQE DE L'UE
3.1 Importance du système MRV dans le SEQE de l'UE
La surveillance, la déclaration et la vérification (monitoring, reporting and verification - MRV) des émissions sont déterminantes pour la crédibilité de tout système d'échange de droits d'émission. Sans système MRV, le processus de mise en conformité manquerait de transparence et serait bien plus difficile à suivre, ce qui compromettrait le contrôle de l'application. Ce constat vaut également pour le système d'échange de quotas d'émission de l'UE (SEQE de l'UE). C'est le système de surveillance, de déclaration et de vérification complet, cohérent, exact et transparent qui établit la confiance dans l'échange de droits d'émission. C'est la seule façon de garantir que les exploitants respectent leur obligation de restituer un nombre de quotas suffisant.
Cette observation repose sur la double nature du SEQE de l'UE. D'une part, il s'agit d'un instrument fondé sur le marché. Il a contribué au développement d'un marché important, dont les acteurs souhaitent connaître la valeur monétaire des quotas qui leur sont alloués, qu'ils échangent et qu'ils doivent restituer. D'autre part, il s'agit d'un instrument conçu pour obtenir un avantage environnemental. Cependant, contrairement à ce qui se passe avec d'autres lois environnementales, l'objectif ne doit pas être atteint par des individus, mais par le groupe complet des participants au SEQE de l'UE. Un tel mode de fonctionnement exige un niveau considérable d'équité entre les participants, garanti par un système MRV solide. Les activités de supervision des autorités compétentes contribuent largement à garantir que l'objectif défini par le plafond sera réalisé, c'est-à-dire que les réductions d'émissions prévues seront concrètement obtenues. Il incombe donc aux autorités compétentes, conjointement avec les organismes d'accréditation, de protéger l'intégrité du SEQE de l'UE en supervisant le bon fonctionnement du système MRV.
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Tant les acteurs du marché du carbone que les autorités compétentes souhaitent s'assurer qu'une tonne équivalent CO2 émise correspond à une tonne déclarée (aux fins de la restitution d'un quota). Ce principe est connu depuis les premiers jours du SEQE de l'UE et résumé par l’expression : «Une tonne est une tonne!».
Afin de garantir que cet objectif sera réalisé de façon efficace, transparente, vérifiable et néanmoins rentable, la directive relative au SEQE de l'UE
 établit les fondements d’un système efficace de surveillance, de déclaration et de vérification au moyen de ses articles 14 en 15, en liaison avec ses annexes IV et V. Au titre dudit article 14, la Commission a élaboré le «règlement M&R
» (MRR), qui remplace les lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions (lignes directrices de 2007), pour les émissions produites à compter du 1er janvier 2013.
Cependant, la Commission et les États membres ont toujours reconnu qu'un texte législatif aussi complexe et technique que le règlement M&R devait être appuyé par des orientations supplémentaires pour garantir une mise en œuvre harmonisée dans tous les États membres et pour faciliter la mise en conformité au moyen d'approches pragmatiques chaque fois que cela est possible.
En outre, un règlement concernant la vérification et l'accréditation des vérificateurs («règlement A&V»
) a été établi, pour lequel la Commission est en train d'élaborer une autre série de documents d'orientation.
3.2 Aperçu du cycle de mise en conformité
La procédure annuelle de surveillance, de déclaration et de vérification des émissions et la procédure d'acceptation des déclarations d'émissions par l'autorité compétente sont souvent appelées «cycle de mise en conformité». La figure 1 représente les principaux éléments de ce cycle.
À droite de l'image se trouve le «cycle principal». L'exploitant surveille les émissions tout au long de l'année. Après la fin de l'année civile (dans un délai de trois mois), il doit préparer la déclaration d'émissions annuelle, en demander la vérification et présenter la déclaration vérifiée à l'autorité compétente. La déclaration vérifiée doit correspondre à la restitution de quotas dans le système de registres
. Ici, le principe du «une tonne est une tonne» se traduit par «une tonne est un quota», c'est-à-dire qu'à ce stade, la valeur marchande du quota est mise en corrélation avec les coûts liés à la réalisation de l'objectif environnemental du SEQE de l'UE. Ensuite, la surveillance se poursuit comme représenté sur l'image. Plus précisément, la surveillance continue sans aucune interruption à la fin de l'année. 

La procédure de surveillance nécessite une base solide. Les données obtenues doivent être suffisamment robustes pour garantir la fiabilité du SEQE et notamment établir l'équité de l'obligation de restitution, et elles doivent être cohérentes au fil des ans. Dès lors, l'exploitant doit s'assurer que la méthode de surveillance est consignée par écrit et qu'elle ne peut pas être modifiée de façon arbitraire. Dans le cas du SEQE de l'UE, on appelle cette méthode écrite le «plan de surveillance de l'installation» (voir la figure 1). Ce plan fait partie de l'autorisation
 dont chaque installation du SEQE de l'UE doit disposer pour pouvoir émettre des gaz à effet de serre.
La figure montre également que le plan de surveillance, bien que très spécifique d’une installation particulière, doit respecter les exigences de la législation en vigueur à l'échelle européenne, et notamment le règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions. Il s'ensuit que le système MRV du SEQE de l'UE permet de concilier une réglementation européenne stricte, garante de fiabilité et qui évite les simplifications arbitraires et excessives, et une souplesse suffisante pour tenir compte des conditions spécifiques de chaque installation.
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Figure 1:
Principe du cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE
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Vérification
La figure 1 représente également certaines responsabilités clés de l'autorité compétente. Celle-ci doit contrôler la conformité des exploitants. Dans un premier temps, l'autorité compétente doit approuver chaque plan de surveillance avant sa mise en œuvre. Cela signifie qu’elle vérifie que les plans de surveillance élaborés par les exploitants respectent les exigences du règlement M&R. Si l'exploitant utilise certaines méthodes simplifiées autorisées par le règlement M&R, il doit justifier son choix, par exemple, en invoquant des motifs de faisabilité technique ou de coûts excessifs, lorsqu'il est impossible d'appliquer des niveaux plus élevés qui seraient requis dans d'autres circonstances.
Deuxièmement, l'autorité compétente peut inspecter les installations afin de s'assurer que le plan de surveillance correspond bien à la réalité de l'installation. L'autorité compétente peut, par exemple, vérifier si les appareils de mesure installés sont du type indiqué dans le plan de surveillance, si les données requises sont conservées et si les procédures écrites sont bien respectées.
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Enfin, il incombe à l'autorité compétente de vérifier les déclarations d'émissions annuelles. Cela consiste à réaliser des contrôles ponctuels sur les déclarations déjà vérifiées, mais également à effectuer des recoupements avec les chiffres saisis dans le tableau des émissions vérifié du système de registres, et à vérifier que des quotas suffisants ont été restitués.
Cependant, le cycle de mise en conformité a une perspective plus large. Comme représenté sur la figure 1, il existe un second cycle. Il s'agit de l'examen régulier du plan de surveillance, auquel le rapport de vérification peut apporter une contribution précieuse. En outre, l'exploitant doit continuellement s'efforcer d'améliorer la méthode de surveillance. Il convient également que les inspections réalisées par l'autorité compétente visent entre autres à mettre en évidence les éléments de la méthode de surveillance qui ne sont plus adaptés, par exemple à la suite de modifications techniques de l'installation.
Importance du plan de surveillance
Il ressort de la section précédente que le plan de surveillance approuvé est le document le plus important pour chaque installation participant au SEQE de l'UE. Au même titre qu'une recette pour un cuisinier ou qu'un manuel de gestion pour un système de gestion de la qualité certifié, il tient lieu de manuel décrivant les tâches de l'exploitant. Il doit dès lors être rédigé de façon à permettre à tous, et notamment aux nouveaux membres du personnel, de respecter immédiatement les instructions. Il doit également permettre à l'autorité compétente de comprendre rapidement les activités de surveillance de l'exploitant. Enfin, le plan de surveillance est le guide sur la base duquel le vérificateur évaluera la déclaration d'émissions de l'exploitant.
Les éléments types d'un plan de surveillance incluent les activités suivantes de l'exploitant (l'applicabilité dépend des conditions propres à chaque installation):
· collecte de données (données de mesurage, factures, protocoles de production, etc.);
· échantillonnage des matières et des combustibles;
· analyses de laboratoire des combustibles et des matières;
· maintenance et étalonnage des appareils de mesure;
· description des calculs et formules à utiliser;
· activités de contrôle (par exemple, principe du double regard pour la collecte de données);
· archivage des données (y compris la protection contre la manipulation); et
· repérage régulier des possibilités d'amélioration.
Cependant, les plans de surveillance doivent être élaborés soigneusement (( chapitre 5) afin de réduire le plus possible la charge administrative. Puisque le plan de surveillance doit être approuvé par l'autorité compétente, il va sans dire qu'il ne peut être modifié qu'avec le consentement de cette dernière. À cet égard, le règlement M&R réduit les efforts administratifs en autorisant deux approches qu'il convient de prendre en considération dès l'élaboration des plans de surveillance:
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· Seules les modifications «importantes» nécessitent l'approbation de l'autorité compétente (article 15 du règlement M&R, voir la section 5.6 ci-dessous).
· Les activités de surveillance dont tous les détails ne revêtent pas une importance cruciale et qui, de par leur nature, tendent à être fréquemment modifiées en fonction des besoins, peuvent être intégrées dans des «procédures écrites» qui sont mentionnées et décrites brièvement dans le plan de surveillance mais dont les détails ne sont pas considérés comme faisant partie du plan de surveillance approuvé. La relation entre le plan de surveillance et les procédures écrites est décrite plus en détail dans la section 5.4.
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En raison de l'importance du plan de surveillance, la Commission fournit également des modèles de plans de surveillance. Certains États membres peuvent fournir des modèles personnalisés fondés sur les modèles de la Commission tandis que d'autres utilisent un système de déclaration électronique (généralement en ligne) dédié (qui doit également respecter au moins les exigences établies par la Commission). Avant d'élaborer un plan de surveillance, il est donc conseillé aux exploitants de consulter le site web de leur autorité compétente ou de contacter directement l'autorité compétente afin de s'informer des exigences concrètes relatives à la présentation du plan de surveillance. La législation nationale peut également définir des exigences spécifiques.

3.3 Étapes importantes et échéances
3.3.1 Cycle de mise en conformité annuel
Le cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE est bâti sur le principe qui veut que la surveillance soit toujours liée à l'année civile
, comme il ressort du tableau 1 et de la figure 2. Les exploitants disposent de trois mois à compter de la fin de l'année pour finaliser les déclarations d'émissions et les faire vérifier par un vérificateur accrédité conformément au règlement A&V. Ensuite, les exploitants devront restituer le nombre de quotas correspondant. En fonction de la législation nationale, l'autorité compétente peut ou doit réaliser des contrôles (ponctuels) sur les déclarations reçues et elle doit effectuer une estimation prudente des émissions si l'exploitant omet de présenter une déclaration d'émissions ou, lorsqu'une déclaration a été présentée, si celle-ci n'est pas conforme au règlement M&R ou qu'elle n'a pas été vérifiée (positivement) conformément au règlement A&V (article 70, paragraphe 1, du règlement M&R). Si l'autorité compétente relève des erreurs, quelle qu'en soit la nature, dans les déclarations présentées, cela peut donner lieu à une correction de la valeur des émissions vérifiées. Il convient de noter qu'aucun délai n'est fixé par la législation européenne pour apporter de telles corrections. Cependant, il est possible que des exigences soient définies dans la législation nationale.
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Tableau 1:
Calendrier commun du cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE pour les émissions de l'année N
	Quand?
	Qui?
	Quoi?

	1er janvier N
	
	Début de la période de surveillance

	Pour le 28 février N 
	Autorité compétente
	Allocation gratuite de quotas (s'il y a lieu) sur le compte de l'exploitant dans le registre 

	31 décembre N
	
	Fin de la période de surveillance



	Pour le 31 mars
 N+1
	Vérificateur
	Termine la vérification et remet le rapport de vérification à l'exploitant

	Pour le 31 mars
 N+1
	Exploitant
	Présente la déclaration d'émissions annuelle vérifiée

	Pour le 31 mars N+1
	Exploitant / Vérificateur

	Saisit la valeur des émissions vérifiées dans le tableau «émissions vérifiées» du registre

	Mars - avril N+1
	Autorité compétente
	En fonction de la législation nationale, réalise éventuellement des contrôles ponctuels sur les déclarations d'émissions annuelles présentées. Demande à l'exploitant d'effectuer des corrections, le cas échéant. N.B. En fonction de la législation nationale, les autorités compétentes ne sont pas tenues d'offrir une assistance ou d'accepter les déclarations des exploitants avant ou après le 30 avril) 

	Pour le 30 avril N+1
	Exploitant
	Restitue les quotas (quantité correspondant aux émissions annuelles vérifiées) dans le système de registres

	Pour le 30 juin N+1
	Exploitant
	Présente le rapport concernant les éventuelles améliorations du plan de surveillance, le cas échéant


	(Aucun délai spécifié)
	Autorité compétente
	Effectue des contrôles supplémentaires sur les déclarations d'émissions annuelles présentées, lorsque cela est considéré comme nécessaire ou lorsque la législation nationale l'exige; réclame la modification des données d'émission et la restitution de quotas supplémentaires, le cas échéant (conformément à la législation de l'État membre).


La figure 2 propose également un calendrier indicatif pour la procédure de vérification. L'expérience a montré que la disponibilité de vérificateurs pouvait être à l'origine de goulets d'étranglement dans certains États membres, surtout lorsque la totalité de la procédure de vérification est réalisée au cours des trois premiers mois de l'année. Pourtant , plusieurs étapes de la procédure de vérification peuvent être réalisées bien avant la fin de l'année de déclaration. Il est dès lors conseillé à l'exploitant de passer un contrat avec un vérificateur au début de l'année de déclaration, idéalement peu après la présentation de la déclaration précédente, en mars. Le vérificateur est alors à même de planifier les travaux nécessaires et d’en exécuter une grande partie pendant le reste de l'année, ne gardant que les contrôles finaux et l'émission du rapport de vérification pour le premier trimestre de l'année suivante.
Enfin, il faut mentionner que d'autres exigences, qui ne sont pas citées ici, doivent être respectées. En particulier, comme indiqué dans la section 5.6, l'exploitant doit mettre à jour le plan de surveillance tout au long de l'année si nécessaire et l'autorité compétente doit l'évaluer et l'approuver, le cas échéant.
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3
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4
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5
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6
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7
Le vérificateur finalise la vérification
8
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9
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13
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Figure 2:
Exemple de calendrier pour le cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE. Veuillez consulter le tableau 1 pour une explication des échéances. Il convient notamment de noter que le calendrier peut différer en fonction de la législation nationale.
3.3.2 Préparatifs en vue de la troisième période d'échanges
Pour que le cycle de mise en conformité puisse fonctionner, les plans de surveillance de toutes les installations doivent être approuvés par l'autorité compétente avant le début de la période de surveillance. Dans le cas des nouveaux venus dans le SEQE («nouveaux entrants»), le plan de surveillance doit être approuvé avant le début des opérations. Pour le début de la troisième période d'échanges, la transition entre les lignes directrices de 2007 et l'application du règlement M&R exige que les plans de surveillance de toutes les installations soient révisés et adaptés aux nouvelles exigences. D'après l'expérience acquise lors des phases précédentes du SEQE, une révision générale peut demander plusieurs mois et doit être bien préparée. Afin de donner des orientations complémentaires, un calendrier (non juridiquement contraignant) est présenté ci-dessous. Des délais relativement longs sont prévus pour répondre aux besoins des installations les plus complexes, comme suit: premièrement, la préparation du plan de surveillance par les exploitants peut prendre jusqu'à plusieurs mois, en fonction de la complexité des installations. Cependant, pour les installations simples, le plan de surveillance peut être rédigé en quelques jours ouvrables.
Comme il faudra également quelques semaines ou mois à l'autorité compétente pour évaluer tous les plans de surveillance présentés (en fonction de sa charge de travail du moment) et qu'il faudra ensuite quelques semaines aux exploitants pour finalement mettre en œuvre le nouveau plan de surveillance approuvé, on peut envisager que l'autorité compétente commence relativement tôt à organiser des ateliers et à proposer d'autres informations à l'intention des exploitants, selon les besoins. Cette remarque concerne particulièrement l'année 2012 (l'année précédant celle de la mise en application du règlement M&R). À leur tour, les exploitants devront préparer les nouveaux plans de surveillance suffisamment tôt pour pouvoir les présenter à la fin du premier semestre , et au plus tard fin septembre
. Un exemple de calendrier est présenté dans le tableau 2. .
Tableau 2:
Modèle de calendrier pour la préparation du cycle de mise en conformité du SEQE de l'UE au début de la nouvelle période d'échanges. Il convient de noter que les échéances peuvent différer sensiblement selon les États membres
	Quand?
	Qui?
	Quoi?

	Mai - sept. 2012
	Exploitant
	Vérifie que le plan de surveillance existant inclut les mises à jour requises ou, le cas échéant, élabore un nouveau plan de surveillance

	Juillet - sept. 2012
	Autorité compétente
	Échéance proposée pour la réception des plans de surveillance (nouveaux ou mis à jour) des exploitants

	Juillet - déc. 2012
	Autorité compétente
	Vérifie et approuve les plans de surveillance

	Oct. - déc. 2012
	Exploitant
	Prépare la mise en œuvre du plan de surveillance approuvé

	1er janvier 2013
	
	Début de la période de surveillance selon les nouvelles exigences du règlement M&R


Rôles et responsabilités
Les différentes responsabilités des exploitants, vérificateurs et autorités compétentes sont représentées sur la figure 3, compte tenu des activités mentionnées dans les sections précédentes. Par souci d'exhaustivité, l'organisme d'accréditation a également été inclus. Le diagramme montre clairement le degré élevé de contrôle élevé qui est efficacement intégré dans le système MRV. La surveillance et la déclaration relèvent essentiellement de la responsabilité des exploitants (qui sont également chargés d'embaucher le vérificateur et de lui fournir toutes les informations pertinentes). L'autorité compétente approuve les plans de surveillance, reçoit et vérifie les déclarations d'émissions, est responsable des inspections et peut apporter des corrections à la valeur des émissions vérifiées si des erreurs sont détectées. Ainsi, l'autorité compétente contrôle le résultat final. Enfin, le vérificateur est responsable en dernier ressort devant l'organisme d'accréditation
. Il convient de noter que, en application de l'article 65 du règlement A&V, les États membres doivent également contrôler les performances de leurs organismes d'accréditation nationaux, garantissant ainsi pleinement l'intégrité du système MRV et du système d'accréditation du SEQE de l'UE.
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Figure 3:
Aperçu des responsabilités des principaux acteurs du SEQE de l'UE. Concernant «l'organisme d'accréditation», voir également la note de bas de page n° 22.
4 concepts et mÉthodes
Le présent chapitre est consacré à l'explication des principaux termes et concepts nécessaires à l'élaboration d'un plan de surveillance.
4.1 Principes sous-jacents
Les articles 5 à 9 du règlement M&R définissent les principes directeurs que les exploitants doivent respecter lorsqu'ils s'acquittent de leurs obligations. Ces principes sont:

1. L'exhaustivité (article 5): l'exhaustivité des sources d'émission et des flux est au cœur même des principes de surveillance du SEQE de l'UE. Afin de garantir l'exhaustivité des émissions surveillées, l'exploitant doit tenir compte des considérations suivantes:
· En vertu de l’article 5 du règlement M&R, sont couvertes toutes les émissions de procédé et de combustion provenant de l'ensemble des sources d'émission et des flux (( section 4.2) liés aux activités énumérées à l'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE ou inclus dans le SEQE en vertu de l'article 24 de la directive (par exemple, inclusion de certaines activités donnant lieu à des émissions de N2O pendant la deuxième phase du SEQE).
· L'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE indique que toutes les activités de combustion d'une installation doivent être incluses dans le SEQE de l'UE si le seuil fixé pour l'une des autres activités est dépassé. Vu la définition de la «combustion» donnée dans la directive
, les émissions de procédé résultant de la destruction des effluents gazeux sont également incluses dans ces cas.
· D'autres points spécifiques à prendre en considération pour chaque activité figurent à l'annexe IV du règlement M&R, sous le titre «Champ d'application» de chaque activité.
· En vertu de l'article 20, les émissions liées aux opérations normales et aux événements exceptionnels, tels que le démarrage et l'arrêt de l'installation et les situations d'urgence, doivent être incluses.
· Les émissions provenant des engins mobiles utilisés au sein de l'installation sont généralement exclues.
· Les exploitants doivent également prendre connaissance des orientations
 publiées par la Commission concernant l'interprétation de l'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE.
2. La cohérence et la comparabilité (article 6, paragraphe 1): les séries chronologiques
 de données doivent être cohérentes au fil des ans. Il est interdit de modifier arbitrairement les méthodes de surveillance. C'est la raison pour laquelle le plan de surveillance et les modifications importantes qui lui sont apportées doivent être approuvés par l'autorité compétente. Puisque les mêmes méthodes de surveillance sont définies pour toutes les installations, lesquelles choisissent parmi ces méthodes à l'aide du système de niveaux (( voir la section 4.5), les données créées sont également comparables entre les installations.
3. La transparence (article 6, paragraphe 2): toutes les activités de collecte, de rassemblement et de calcul des données doivent être effectuées de manière transparente. Cela signifie que les données elles-mêmes, ainsi que les méthodes utilisées pour les obtenir et les utiliser (en d'autres termes: l'ensemble du flux de données), doivent être consignées de manière transparente, et que toutes les informations pertinentes doivent être stockées et conservées de façon sécurisée, en permettant un accès suffisant aux tiers autorisés. En particulier, le vérificateur et l'autorité compétente doivent être autorisés à accéder à ces informations. 

Il convient de mentionner que la transparence est dans l'intérêt même de l'exploitant: elle facilite le transfert des responsabilités entre le personnel nouveau et le personnel déjà en place, et réduit la probabilité d'erreurs et omissions. Il en résulte une diminution du risque de restitution excessive ou de restitution insuffisante, ainsi que du risque de sanctions. Faute de transparence, les activités de vérification sont plus onéreuses et plus longues. 

En outre, l'article 66 du règlement M&R précise que les données pertinentes doivent être conservées pendant dix ans. Les données minimales à conserver sont énumérées à l'annexe IX du règlement M&R.
4. La précision (article 7): les exploitants doivent veiller à ce que les données soient précises, c'est-à-dire ni systématiquement ni sciemment inexactes. Les exploitants doivent faire preuve de la diligence nécessaire pour obtenir le degré de précision le plus élevé possible. Comme indiqué au point suivant, «le plus élevé possible» peut être interprété comme signifiant: lorsque c'est techniquement réalisable «sans entraîner de coûts excessifs».
5. L'intégrité des méthodes (article 8): ce principe est au cœur même de tout système MRV. Le règlement M&R le mentionne explicitement et y ajoute certains éléments nécessaires à une bonne surveillance:
· La méthode de surveillance et la gestion des données doivent permettre au vérificateur d'obtenir une «assurance raisonnable»
 concernant la déclaration d'émissions, c'est-à-dire que la surveillance doit pouvoir résister à une vérification assez poussée;
· Les données sont exemptes d'inexactitudes importantes
 et évitent le biais;
· Les données rendent compte de manière crédible et équilibrée des émissions d'une installation;
· En recherchant une plus grande précision, les exploitants peuvent mettre en balance les avantages avec les coûts supplémentaires engendrés. Ils «visent le degré de précision le plus élevé possible, sauf si cela n'est pas techniquement réalisable ou risque d'entraîner des coûts excessifs». 

6. L'amélioration continue (article 9): outre l'exigence prévue à l'article 69, qui impose à l'exploitant de présenter régulièrement des rapports sur les possibilités d'amélioration, par exemple pour appliquer des niveaux plus élevés, ce principe constitue également le fondement de l'obligation qui incombe à l'exploitant de donner suite aux recommandations du vérificateur (voir également la figure 1, page 14).
4.2 Flux, sources d'émission et termes liés
Source d'émission: aux termes du règlement M&R (article 3, point 5) on entend par «"source d'émission", une partie séparément identifiable d'une installation ou un procédé mis en œuvre dans une installation, à partir desquels sont émis les gaz à effet de serre concernés, ou, dans le cas des activités aériennes, un aéronef». Ainsi, une source d'émission peut être considérée soit comme une partie (physique) de l'installation, soit comme une construction virtuelle définissant les frontières du système d'un procédé qui entraîne des émissions. 

Comme indiqué ci-dessous, le règlement M&R définit plusieurs méthodes de surveillance susceptibles d'être appliquées. Dans le cadre de ces méthodes, deux autres concepts se sont révélés utiles pour garantir l'exhaustivité des émissions surveillées:
· les flux; et
· les points de mesure.
Flux
: ce terme désigne l'ensemble des matières entrantes et des matières produites qui doivent être surveillées lors de l'utilisation d'une méthode fondée sur le calcul (( voir section 4.3). Il sert à désigner de façon concise «une matière ou un combustible entrant dans l'installation ou en sortant, et ayant une incidence directe sur les émissions». Dans le cas le plus simple, il s'agit des combustibles qui entrent dans l'installation et forment une «source» d'émissions. Il en va de même pour les matières premières qui génèrent des émissions de procédé. Dans certains cas, les émissions de procédé sont calculées sur la base d'un produit, tel que la chaux vive. Dans ce cas, c'est ce produit qui constitue le flux. En outre, le terme inclut également les flux massiques entrant ou sortant des limites du système pour les bilans massiques. Cela se justifie par le fait que les mêmes exigences s'appliquent en principe pour le traitement des flux massiques entrant dans l'installation et en sortant
 que pour les autres flux, comme il ressort des sections 4.3.1 et 4.3.2 ci-dessous.
Point de mesure: ce terme (article 3, point 42) désigne «la source d'émission pour laquelle des systèmes de mesure continue des émissions (SMCE) sont utilisés pour mesurer les émissions, ou la section d'un pipeline pour laquelle le débit de CO2 est déterminé au moyen de systèmes de mesure continue»; pour résumer, il s'agit de l'endroit où les instruments d'un système de mesure en continu sont installés.
Les termes suivants ne concernent que la description de l'installation, qui doit figurer dans le plan de surveillance.
Points d'émission: le terme n'est pas expressément défini dans le règlement M&R. Cependant, son sens devient clair lorsque l'on vérifie l'endroit où le terme est utilisé dans le règlement M&R: selon l'annexe I, section 1, paragraphe 4, point b), du règlement M&R, le plan de surveillance doit renfermer «la liste de tous les points d'émission lors de l'exploitation normale ainsi que durant les phases de fonctionnement restreint et de transition, telles que les pannes ou les phases de mise en service, accompagnée d'un schéma de procédé à la demande de l'autorité compétente». En d'autres termes, la description de l'installation donnée dans le plan de surveillance doit énumérer tous les points d'émission en décrivant les endroits où les gaz à effet de serre sont effectivement rejetés de l'installation, y compris dans le cas d'émissions fugitives.
Unités techniques: à des fins d'exhaustivité, il est utile de mentionner que le terme «unité technique» est utilisé dans la directive relative au SEQE de l'UE pour désigner des parties de l'installation, en particulier dans la phrase introductive de l'annexe I de la directive. Le terme sert à expliquer la règle d'agrégation utilisée pour déterminer si une installation doit ou non être incluse dans le SEQE de l'UE
. Il sera donc utile pour l'autorité compétente de disposer d'une liste de ces unités. Il peut dès lors être considéré comme une bonne pratique d'inclure également une liste de ce type dans le plan de surveillance.
4.3 Méthodes de surveillance
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À l'instar des lignes directrices de 2007, le règlement M&R autorise l'exploitant à choisir des méthodes de surveillance au sein d'un système modulaire reposant sur différentes approches de la surveillance. Le règlement M&R va néanmoins bien au-delà de la flexibilité des lignes directrices, puisque toutes les combinaisons de ces méthodes sont maintenant autorisées, à la condition que l'exploitant démontre qu'il n'en résultera ni omission ni double comptabilisation des émissions. Le choix de la méthode doit être soumis à l'approbation de l'autorité compétente qui l'accorde en général implicitement dans le cadre de l'approbation du plan de surveillance.
Les méthodes suivantes sont disponibles:
7. Méthodes fondées sur le calcul:
a. méthode standard (distinguant les émissions de combustion et les émissions de procédé);
b. bilan massique;
8. Méthodes fondées sur la mesure;
9. Méthode ne reposant pas sur des niveaux («méthode alternative»);
10. Combinaison de méthodes.
Il convient de noter que les méthodes fondées sur le calcul nécessitent également des mesures. Cependant, la mesure est alors généralement appliquée à des paramètres tels que la consommation de combustible, qui peuvent être corrélés aux émissions par des calculs, tandis que la méthode fondée sur la mesure inclut toujours une mesure du gaz à effet de serre proprement dit. Ces méthodes sont brièvement présentées ci-dessous.
4.3.1 Méthode standard
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Les termes «méthode standard» et «facteurs de calcul» n'étaient pas utilisés dans les lignes directrices de 2007. En revanche, l'approche retenue dans la méthode standard a été reprise dans le règlement M&R sans modification majeure.
Le principe de cette méthode consiste à calculer les émissions en multipliant les données d'activité (par exemple, la quantité de combustible ou de matières entrantes consommée) par un facteur d'émission (et d'autres facteurs). Cette méthode est illustrée par la figure 4. Les autres facteurs sont le facteur d'oxydation pour les émissions de combustion et le facteur de conversion pour les émissions de procédé. Ils servent tous deux à corriger les valeurs d'émissions en cas de réaction chimique incomplète.
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Figure 4:
Principe de la méthode standard pour le calcul des émissions
Dans le cadre de cette méthode, on applique la formule suivante pour déterminer les émissions de CO2
:

11. Émissions de combustion:
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Où:
Em
Émissions [t CO2]
AD
Données d'activité [TJ, t ou Nm3]
EF
Facteur d'émission [t CO2/TJ, t CO2/t ou t CO2/Nm3]
OF
Facteur d'oxydation [adimensionnel]
On utilise généralement des facteurs exprimés en tonnes pour les solides et les liquides, et en Nm3 pour les combustibles gazeux. Dans la pratique, les valeurs sont généralement données en [1000 Nm3] afin d'obtenir des nombres de grandeur similaire.
Les données d'activité des combustibles (notamment si les combustibles sont utilisés en tant que matières entrantes) doivent être exprimées en tant que pouvoir calorifique inférieur:
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Où:

FQ
Quantité de combustible [t ou Nm3]
NCV
Pouvoir calorifique inférieur [TJ/t ou TJ/Nm3]
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Dans certaines conditions (lorsque l'utilisation d'un facteur d'émission exprimé en t CO2/TJ risque d'entraîner des coûts excessifs ou lorsqu'il est possible de calculer les émissions avec une précision au moins équivalente), l'autorité compétente peut autoriser l'exploitant à utiliser un facteur d'émission exprimé en t CO2/t combustible ou en t CO2/Nm3 (article 36, paragraphe 2). Dans ce cas, on exprime les données d'activité en tonnes ou Nm3 de combustible au lieu d'utiliser l'équation (2), et on peut déterminer le pouvoir calorifique inférieur en appliquant un niveau plus faible que dans les autres cas (article 26, paragraphe 5).
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Lorsqu'il est question de biomasse, le facteur d'émission doit être déterminé à partir du facteur d'émission préliminaire et de la fraction de combustible issue de la biomasse:
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Où:
EF
Facteur d'émission
EFpre
Facteur d'émission préliminaire (c'est-à-dire, aux termes de l'article 3, point 35, «le facteur d'émission total présumé d'un combustible ou d'une matière mixte, évalué d'après la teneur totale en carbone de la fraction issue de la biomasse et de la fraction fossile, avant multiplication par la fraction fossile pour donner le facteur d'émission»)
BF
Fraction issue de la biomasse [adimensionnelle]
Dès lors, la formule standard générale pour les émissions de combustion est la suivante:
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12. Les émissions de procédé sont calculées de la façon suivante:
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Où:
Em
Émissions [t CO2]
AD
Données d'activité [t ou Nm3]
EF
Facteur d'émission [t CO2/t ou t CO2/Nm3]
CF
Facteur de conversion [adimensionnel]
Il convient de noter que les données d'activité peuvent désigner soit des matières entrantes (par exemple, calcaire ou soude), soit les matières produites résultant du procédé (par exemple, clinker ou chaux vive). Dans les deux cas, les données d'activité sont utilisées avec des valeurs positives en raison de la corrélation directe avec la valeur des émissions. À cet effet, l'annexe II, section 4, du règlement M&R présente la méthode A (fondée sur les matières entrantes) et la méthode B (fondée sur les matières produites). Les deux méthodes sont considérées comme équivalentes, c'est-à-dire que l'exploitant doit choisir la méthode qui donne les résultats les plus fiables, qui convient le mieux à son équipement et qui ne risque pas d'entraîner des coûts excessifs.
D'autres détails spécifiques des activités sont énumérés à l'annexe IV du règlement M&R. Il convient de noter que, pour les procédés plus complexes, la méthode de surveillance la plus adaptée sera généralement celle du bilan massique. Il faut en outre signaler que les émissions de N2O résultant d'un procédé nécessitent toujours une méthode fondée sur la mesure
. Les émissions de PFC résultant d'un procédé sont déterminées à l'aide d'une méthode fondée sur le calcul qui est examinée à la section 6.4.
Le chapitre 6 fournit des explications supplémentaires sur les dispositions du règlement M&R relatives à la surveillance par la méthode standard.
4.3.2 Méthode du bilan massique
De même que la méthode standard, la méthode du bilan massique
 est une méthode fondée sur le calcul qui sert à déterminer les émissions d'une installation. L'approche standard est simple à appliquer dans les cas où les émissions sont directement associées à un combustible ou à une matière. Cependant, dans des aciéries intégrées ou des sites de l'industrie chimique, par exemple, il est souvent difficile d'établir un lien direct entre les émissions et chaque matière entrante, parce que les produits (et les déchets) contiennent des quantités importantes de carbone (par exemple, produits chimiques organiques en vrac, noir de carbone, etc.). Dès lors, il ne suffit pas de tenir compte de la quantité de carbone non émise au moyen d'un facteur d'oxydation ou d'un facteur de conversion. On utilise plutôt un bilan complet du carbone entrant dans l'installation, ou dans une certaine partie de celle-ci, et en sortant
(voir la figure 5
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Figure 5:
Principe des méthodes fondées sur le bilan massique
La formule suivante s'applique dans le cas des bilans massiques:
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Où:
EMMB
Émissions de tous les flux inclus dans le bilan massique [t CO2]
f
Facteur permettant de convertir la masse molaire du carbone en CO2. La valeur de f est 3,664 t CO2/t C (article 25, paragraphe 1)
i
Indice de la matière ou du combustible en question
ADi
Données d'activité (c'est-à-dire la masse en tonnes) de la matière ou du combustible pris en considération. Les matières ou combustibles entrants sont considérés comme positifs tandis que les matières ou combustibles produits présentent des données d'activité négatives. Les flux massiques en provenance et à destination des stocks doivent être pris en considération de la façon qui convient afin d'obtenir des résultats corrects pour l'année civile.
CCi
Teneur en carbone de l'élément pris en considération. Toujours adimensionnelle et positive
Pour calculer la teneur en carbone d'un combustible à partir d'un facteur d'émission exprimé en t CO2/TJ, on utilise l'équation suivante:
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Pour calculer la teneur en carbone d'une matière ou d'un combustible à partir d'un facteur d'émission exprimé en t CO2/t, on utilise l'équation suivante:
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Il convient de prendre en considération les remarques suivantes lors de l'établissement d'un plan de surveillance utilisant un bilan massique:
· Dans le bilan massique, les émissions de monoxyde de carbone (CO) ne sont pas comptabilisées en tant que flux sortant mais elles sont considérées comme l'équivalent molaire des émissions de CO2 (article 25, paragraphe 2). Il suffit à cet effet de ne pas faire figurer le CO sur la liste des matières sortantes.
· Lorsque des matières ou combustibles issus de la biomasse sont inclus dans un bilan massique, la CCi doit être ajustée pour la fraction fossile uniquement. Si l'on admet que la biomasse fait partie des flux sortants, l'exploitant doit fournir à l'autorité compétente une justification de cette hypothèse. La méthode proposée doit éviter toute sous-estimation des émissions.
· Il est important que le principe d'exhaustivité des données de surveillance soit respecté, c'est-à-dire que toutes les matières et tous les combustibles entrants doivent être pris en considération s'ils ne font pas l'objet d'une surveillance par une méthode autre que le bilan massique. Cependant, il peut parfois s'avérer difficile de déterminer de petites quantités de carbone avec précision. Dans ce cas, l'exploitant doit envisager la possibilité de considérer la matière comme un flux de minimis (voir la section 4.4.3). En particulier, on peut considérer comme une méthode d'estimation applicable à de tels flux de minimis le fait d'admettre que la quantité de carbone quittant l'installation sous la forme de scories ou de déchets est égale à zéro. Cela revient à admettre un facteur de conversion de 100 % dans le cadre de la méthode standard.
Le chapitre 6 fournit de plus amples explications sur les dispositions du règlement M&R relatives à la surveillance par la méthode du bilan massique.
Il convient de noter qu'il peut être utile de combiner la méthode du bilan massique et la méthode standard, comme le montre l'exemple suivant:
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	Cette installation comporte deux parties clairement distinctes: une centrale combinée chaleur/électricité au gaz et une production d'acier non intégrée (procédé de four électrique à arc). Dans un tel cas, il s'avère utile de combiner les méthodes fondées sur le calcul:
· Centrale combinée chaleur/électricité: méthode standard; flux:
· gaz naturel (pour simplifier, il peut être utile d'inclure ici tous les flux de gaz naturel, y compris ceux de l'aciérie) 

· Aciérie: bilan massique; flux:
· matières entrantes: ferraille, fonte, composants d'alliage
· Matières produites: produits, laitier 


4.3.3 Méthodes fondées sur la mesure
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Par rapport aux lignes directrices de 2007, les dispositions concernant les méthodes fondées sur la mesure ont été sensiblement mises à jour.
À l'inverse du principe de fonctionnement des méthodes fondées sur le calcul, ce sont les gaz à effet de serre présents dans les effluents gazeux de l'installation qui sont mesurés dans le cas des méthodes fondées sur la mesure. Cette opération est difficile dans les installations disposant de nombreux points d'émission (cheminées), voire même impossible lorsque des émissions fugitives
 doivent être prises en considération. En revanche, la force des méthodes fondées sur la mesure est qu'elles ne dépendent pas du nombre de matières et de combustibles utilisés (par exemple, lors de la combustion de plusieurs types de déchets) ni des relations stœchiométriques (c'est la raison pour laquelle les émissions de N2O doivent être surveillées de cette manière).
Le règlement M&R part du principe que l'équipement actuel ne permet pas de mesurer en continu et de façon suffisamment fiable la fraction issue de la biomasse dans le CO2 qui est émis. Le règlement M&R exige donc que toute biomasse soit déterminée à l'aide d'une méthode fondée sur le calcul pour être ensuite déduite des émissions totales déterminées par des mesures. Cependant, compte tenu des progrès scientifiques attendus, il est possible que de futures mises à jour du règlement M&R prévoient de nouvelles dispositions permettant de déterminer la biomasse par des mesures
.
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Figure 6:
Description schématique d'un système de mesure continue des émissions (SMCE)
L'application d'un SMCE (système de mesure continue des émissions
) nécessite toujours les deux éléments suivants:
· une mesure de la concentration des GES
; et
· le débit volumétrique du flux de gaz à l'endroit où la mesure est réalisée.
Conformément à l'article 43 du règlement M&R, les émissions doivent d'abord être déterminées pour chaque heure
 de mesure, à partir de la concentration horaire moyenne et du débit horaire moyen. Ensuite, on additionne toutes les valeurs horaires de l'année de déclaration afin d'obtenir les émissions totales du point d'émission concerné. Lorsque plusieurs points d'émission sont surveillés (par exemple, deux cheminées distinctes d'une centrale électrique), on effectue d'abord cette agrégation de données pour chaque source séparément, avant d'additionner les émissions de toutes les sources afin d'obtenir les émissions totales
.
Le chapitre 8 décrit les autres exigences relatives à l'utilisation des SMCE.
4.3.4 Méthode alternative
Le règlement M&R propose une très large gamme de méthodes de surveillance, ainsi que des définitions des niveaux dont on a pu constater ces dernières années qu'elles étaient raisonnablement applicables dans quasiment toutes les installations du SEQE de l'UE. On reconnaît toutefois que dans certaines circonstances particulières, l'application du système de niveaux n'est pas techniquement réalisable ou génère des coûts excessifs pour l'exploitant. Bien qu'il puisse exister d'autres méthodes de surveillance offrant une précision suffisante, ces circonstances empêcheraient l'exploitant de respecter le règlement M&R.
Afin d'éviter une telle «pseudo non-conformité» involontaire, le règlement M&R (article 22) autorise l'exploitant à appliquer une méthode ne reposant pas sur des niveaux (dite «méthode alternative»), si:
· il n'est pas possible d'appliquer une méthode de calcul utilisant au minimum le niveau 1 pour au moins un flux majeur ou mineur (( voir la section 4.4.3) sans engendrer des coûts excessifs; et
· s'il n'est pas non plus possible d'appliquer une méthode fondée sur la mesure utilisant le niveau 1 pour la source d'émission liée sans engendrer des coûts excessifs.
Il convient de noter que la présente section ne s'applique pas aux flux de minimis (( voir la section 4.4.3), puisque les méthodes d'estimation ne reposant pas sur des niveaux sont de toute façon autorisées pour ces derniers.
Lorsque les conditions susmentionnées sont réunies, l'exploitant peut proposer dans le plan de surveillance une méthode de surveillance alternative s'il peut démontrer que cette méthode permet d'appliquer le niveau d'incertitude globale requis pour les émissions de l'ensemble de l'installation
. En d'autres termes, au lieu de respecter les niveaux d'incertitude pour chaque flux, il convient de respecter un niveau d'incertitude commun pour les émissions de toute l'installation. Cependant, une telle méthode de surveillance individuelle présente l'inconvénient d'être difficilement comparable aux autres méthodes. L'exploitant doit par conséquent:
· réaliser chaque année une évaluation complète de l'incertitude
 pour les émissions de l'installation et fournir des preuves démontrant que le niveau d'incertitude requis est respecté;
· présenter le résultat conjointement à la déclaration d'émissions annuelle (notamment à des fins de vérification); et
· présenter une justification du recours à la méthode alternative, démontrant que les autres méthodes ne sont pas techniquement réalisables ou risquent d'entraîner des coûts excessifs, dans les rapports relatifs aux améliorations réguliers (( voir la section 5.7), conformément à l'article 69. Lorsque les conditions ne sont plus réunies, l'exploitant doit modifier le plan de surveillance et revenir à l'utilisation d'une méthode fondée sur les niveaux.
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Remarque: en raison de la charge administrative accrue qu'imposent les méthodes alternatives, il est conseillé aux exploitants de bien vérifier si une méthode fondée sur les niveaux reste possible pour tous les flux majeurs et mineurs ou sources d'émission. En particulier, les exploitants doivent s'efforcer d'utiliser des méthodes par niveaux «standard» pour le plus grand nombre possible de flux et de sources d'émissions, même si une méthode alternative s'avère finalement nécessaire pour une partie limitée des émissions de l'installation.
4.3.5 Combinaison de méthodes
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Sauf dans les cas où l'annexe IV impose l'application de méthodes spécifiques pour certaines activités, le règlement M&R autorise l'exploitant à combiner systématiquement les différentes méthodes présentées ci-dessus, à condition qu'il n'en résulte aucune lacune dans les données ni aucun double comptage. Lorsque différentes méthodes débouchent sur des niveaux semblables, l'exploitant peut utiliser d'autres critères pour effectuer son choix, par exemple en se demandant:
· quelle méthode donne les résultats les plus fiables, c'est-à-dire quelle méthode utilise les instruments de mesure les plus robustes, nécessite moins d'observations, etc.?
· quelle méthode présente le risque inhérent le plus faible? (( voir la section 5.5), c'est-à-dire quelle méthode est la plus facile à contrôler à l'aide d'une deuxième source de données et quelle méthode comporte le moins de risques de commettre des erreurs ou des omissions?
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	À titre d'exemple, dans l'installation fictive suivante, toutes les méthodes possibles peuvent être utilisées simultanément. L'installation comprend les éléments suivants:
· Une chaudière au charbon: une méthode fondée sur la mesure est utilisée (remarque: si la méthode standard était utilisée pour cette surveillance, il faudrait surveiller séparément les émissions provenant de la combustion du charbon et les émissions de procédé associées liées à l'utilisation de calcaire dans la désulfuration des effluents gazeux)
· Production de fer et d'acier (four électrique à arc): 

· Gaz naturel utilisé pour le chauffage: l'approche la plus simple est la méthode standard
· Fabrication d'acier: un bilan massique est utilisé (matières entrantes: ferraille, fonte et composants d'alliage; matières produites: produits et laitier)
· En outre, cette installation comprend une usine de recyclage (activité: production et traitement de métaux non ferreux) où la ferraille provenant d'appareils électroniques est brûlée dans un four rotatif. Toute la ferraille est traitée comme un flux (majeur). En raison de la grande hétérogénéité de cette matière, une méthode alternative doit être utilisée (la teneur en carbone peut, par exemple, être estimée à partir d'un bilan thermique et massique combiné du four).


4.4 Catégorisation des installations, des sources d'émission et des flux
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Un des principes de base du système 2MRV du SEQE de l'UE est que les émissions les plus importantes doivent être surveillées avec le plus haut degré de précision possible, tandis que des méthodes moins ambitieuses peuvent être appliquées pour les émissions plus mineures. Cette méthode permet de tenir compte de la rentabilité et d'éviter une charge financière et administrative excessive lorsque l'avantage apporté par des efforts supplémentaires ne serait que marginal.
4.4.1 Catégories d'installations
Afin de déterminer le «niveau d'ambition» requis pour la surveillance (des précisions sont fournies à la section 5.2), l'exploitant doit classer l'installation en fonction des émissions annuelles moyennes (article 19, paragraphe 2):
· Catégorie A: les émissions annuelles moyennes sont inférieures ou égales à 50 000 tonnes de CO2(e);
· Catégorie B: les émissions annuelles moyennes sont supérieures à 50 000 tonnes de CO2(e) et inférieures ou égales à 500 000 tonnes de CO2(e);
· Catégorie C: les émissions annuelles moyennes sont supérieures à 500 000 tonnes de CO2(e).
Ici, les «émissions annuelles moyennes» désignent la moyenne annuelle des émissions vérifiées de la période d'échanges précédente. Comme pour la déclaration annuelle, les émissions issues de la biomasse sont exclues (c'est-à-dire considérées comme égales à zéro) mais, contrairement à la déclaration annuelle, le CO2 transféré à l'extérieur de l'installation (le cas échéant) est considéré comme émis, afin de mieux rendre compte du volume des émissions de GES de l'installation.
Si les émissions annuelles moyennes vérifiées de la période d'échanges précédant immédiatement la période d'échanges en cours ne sont pas disponibles pour une installation ou sont inexactes, l'exploitant utilise une estimation prudente (article 19, paragraphe 4). C'est notamment le cas lors d'une modification des limites de l'installation liée à une extension du champ d'application de la directive relative au SEQE de l'UE.
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	Exemple: pour la troisième phase du SEQE de l'UE (à partir de 2013), l'exploitant détermine la catégorie de l'installation comme suit:
· Les émissions annuelles moyennes vérifiées pour 2008-2012 (en admettant pour 2012 une moyenne estimée à partir des données de 2008-2011 puisque les données de 2012 n'étaient pas disponibles lors de la présentation du plan de surveillance pour 2013), à l'exclusion de la biomasse, s'élevaient à 349 000 tonnes de CO2(e). Comme il n'y a pas eu de transfert de CO2, l'installation relève de la catégorie B.
· En 2015, l'installation met en service une nouvelle centrale combinée chaleur/électricité, conçue pour émettre environ 200 000 t CO2 par an. Les émissions n'étant donc plus exactes, l'exploitant doit effectuer une estimation prudente. La nouvelle estimation des émissions annuelles s'élève à 549 000 t CO2 par an, et l'installation relève donc de la catégorie C. En conséquence, l'exploitant doit réviser le plan de surveillance (un niveau supérieur peut être requis) et soumettre un plan de surveillance mis à jour à l'approbation de l'autorité compétente (voir la section 5.6).
· En 2017, l'installation lance un projet pilote pour le captage de CO2 et transfère en moyenne 100 000 t CO2 vers une installation de stockage géologique du CO2. Cependant, dans ce cas, l'installation ne passe pas dans la catégorie B puisque le transfert de CO2 ne doit pas être pris en considération. Toutefois, en raison de la modification importante apportée au fonctionnement de l'installation, une révision du plan de surveillance est clairement nécessaire.


4.4.2 Installations à faible niveau d'émission
Les installations qui émettent en moyenne moins de 25 000 t CO2(e) par an peuvent être considérées comme des «installations à faible niveau d'émission» au titre de l'article 47 du règlement M&R. Des simplifications particulières du système MRV sont applicables à ces installations afin de réduire les coûts administratifs (voir la section 7.1).
Comme pour les autres catégories d'installations, les émissions annuelles moyennes doivent être déterminées en tant qu'émissions annuelles moyennes vérifiées de la période d'échanges précédente, à l'exclusion du CO2 issu de la biomasse et avant déduction du CO2 transféré. Lorsque ces émissions moyennes ne sont pas disponibles ou qu'elles ne sont plus applicables en raison de modifications apportées aux limites ou aux conditions de fonctionnement de l'installation, il convient d'utiliser une estimation prudente concernant les émissions prévues pour les cinq années à venir.
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Une situation particulière se présente ensuite si les émissions de l'installation dépassent le seuil de 25 000 t CO2 par an. Dans ce cas, il semble nécessaire de réviser le plan de surveillance et de présenter à l'autorité compétente un nouveau plan de surveillance dans lequel les simplifications destinées aux petites installations ne sont plus appliquées. Cependant, le libellé de l'article 47, paragraphe 8, suggère que l'exploitant doit être autorisé à continuer à bénéficier du statut d'installation à faible niveau d'émission s'il peut démontrer à l'autorité compétente que le seuil de 25 000 t CO2 par an n'a pas déjà été dépassé au cours des cinq années précédentes et qu'il ne sera plus dépassé (par exemple, en raison de restrictions apportées à la capacité de l'installation). Des émissions élevées au cours d'une seule année sur cinq peuvent donc être tolérées mais, si le seuil est à nouveau dépassé au cours de l'une des cinq années suivantes, cette exception ne sera plus applicable.
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	Exemple: une chaudière de réserve ancienne et peu performante doit être utilisée au cours d'une seule année en raison d'un arrêt prolongé de la chaudière principale pour des raisons de maintenance. Les émissions dépassent le seuil de 25 000 t CO2/an cette année-là, mais l'exploitant peut facilement démontrer à l'autorité compétente qu'une fois ces travaux de maintenance achevés, cela ne se reproduira pas au cours des cinq prochaines années.


4.4.3 Flux
Au sein d'une installation, la plus grande attention est (et doit être) accordée aux plus grands flux. Conformément au règlement M&R, des exigences de niveau inférieur sont applicables aux flux mineurs (( voir la section 5.2). L'exploitant doit classer tous les flux pour lesquels il utilise des méthodes fondées sur le calcul. À cet effet, il doit comparer les émissions du flux au «total de tous les éléments surveillés». Ce traitement paraît plus complexe qu'il ne l'était dans les lignes directrices de 2007 parce que le règlement M&R permet de combiner librement les méthodes de surveillance, tandis que les lignes directrices de 2007 n'envisageaient une classification des flux qu'en cas de recours exclusif aux méthodes fondées sur le calcul.
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Les étapes suivantes doivent être exécutées (les possibilités de combiner les approches étant plus nombreuses, cette classification s'écarte de l'approche adoptée dans les lignes directrices):
· Déterminer le «total de tous les éléments surveillés» en additionnant:
· les émissions (CO2(e)) de tous les flux à l'aide de la méthode standard (voir la section 4.3.1);
· la valeur absolue de tous les flux de CO2 dans un bilan massique (c'est-à-dire que les flux sortants sont également considérés comme positifs, voir la section 4.3.2); et
· la totalité du CO2 et du CO2(e), déterminée à l'aide d'une méthode fondée sur la mesure (voir la section 4.3.3).
· Seul le CO2 issu de sources fossiles est pris en considération pour ce calcul. Le CO2 transféré n'est pas déduit du total.
· Ensuite, l'exploitant doit énumérer tous les flux (y compris ceux qui font partie d'un bilan massique, indiqués en valeurs absolues), classés par ordre décroissant. 

· L'exploitant peut ensuite sélectionner les flux qu'il souhaite classer comme flux «mineurs» ou «de minimis» afin de leur appliquer des exigences réduites. À cet effet, les seuils indiqués ci-dessous doivent être respectés.
L'exploitant peut choisir comme flux mineurs: les flux qui représentent ensemble moins de 5 000 tonnes de CO2 fossile par an ou moins de 10 % du «total des éléments surveillés», jusqu'à une contribution totale maximale de 100 000 tonnes de CO2 fossile par an, la quantité la plus élevée en valeur absolue étant retenue.
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L'exploitant peut choisir comme flux de minimis: les flux qui représentent ensemble moins de 1 000 tonnes de CO2 fossile par an ou moins de 2 % du «total des éléments surveillés», jusqu'à une contribution totale maximale de 20 000 tonnes de CO2 fossile par an, la quantité la plus élevée en valeur absolue étant retenue. Il convient de noter que les flux de minimis ne font plus partie des flux mineurs.
Tous les autres flux sont considérés comme des flux majeurs.
Remarque: pour ces classifications, le règlement M&R ne définit aucune période de référence telle que la période d'échanges précédente dans le cas de la catégorisation des installations. Cependant, selon l'article 14, paragraphe 1, l'exploitant vérifie régulièrement que le plan de surveillance est adapté à la nature et au fonctionnement de l'installation et étudie la nécessité d'une amélioration de la méthode de surveillance.
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Cette vérification doit être effectuée au moins une fois par an (par exemple, après établissement de la déclaration d'émissions annuelle, car celle-ci fait clairement apparaître les cas où certains flux ont dépassé les seuils applicables). Une bonne pratique consiste à appliquer une procédure qui établit un lien entre une telle vérification et l'exécution régulière d'activités de contrôle, telles que des contrôles horizontaux ou verticaux mensuels (voir la section 5.5). En outre, toute modification apportée à la capacité de l'installation ou aux activités de celle-ci doit automatiquement déclencher une vérification.
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	Exemple: les flux de l'installation fictive décrite à la section 4.3.5 sont classés à l'aide de la méthode définie ci-dessus. Les résultats sont présentés dans le tableau 3.


Tableau 3:
Catégorisation des flux d'une installation fictive
	Flux / source d'émission
	Équivalent CO2
	Valeur absolue
	% du 
total
	Catégorie de flux autorisée

	SMCE (chaudière au charbon)
	400 000 
	400 000 
	71,6 %
	(pas un flux, mais une source d'émission)

	Gaz naturel
	100 000 
	100 000 
	17,9 %
	majeur

	Émissions issues du recyclage (méthode alternative)
	50 000 
	50 000 
	8,9 %
	mineur

	Fonte
	5 000 
	5 000 
	0,9 %
	de minimis

	Éléments d'alliage
	2 000 
	2 000 
	0,4 %
	de minimis

	Ferraille
	1 000 
	1 000 
	0,2 %
	de minimis

	Produits sidérurgiques


	-1 000 
	1 000 
	0,2 %
	de minimis


4.4.4 Sources d'émission
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Conformément à l'article 41, il convient d'établir une distinction, fondée sur la taille, entre les sources d'émission surveillées par des SMCE. Des niveaux moins élevés sont applicables dans le cas des sources d'émission qui représentent individuellement jusqu'à 5 000 t CO2(e) par an ou jusqu'à 10 % des émissions (fossiles) annuelles totales de l'installation, la valeur la plus élevée étant retenue.
4.5 Système de niveaux
Comme mentionné précédemment, le système de surveillance et de déclaration du SEQE de l'UE prévoit un système modulaire de méthodes de surveillance. Chaque paramètre nécessaire à la détermination des émissions peut être déterminé pour différents «niveaux de qualité des données». Ces «niveaux de qualité des données» sont appelés «niveaux»
. Le concept modulaire est illustré par la figure 7, qui représente les niveaux pouvant être choisis pour déterminer les émissions d'un combustible à l'aide des méthodes fondées sur le calcul. La description des différents niveaux (c'est-à-dire les conditions requises pour respecter ces niveaux) est présentée de façon plus détaillée au chapitre 6.

D'une manière générale, on peut dire que les niveaux portant les plus petits numéros correspondent à des méthodes moins précises et soumises à des exigences moins strictes que les niveaux portant des numéros plus élevés. Les niveaux portant le même numéro (par exemple, 2a et 2b) sont considérés comme équivalents.
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Figure 7:
Illustration du système de niveaux pour les méthodes fondées sur le calcul (émissions de combustion)
On considère généralement que les niveaux plus élevés sont plus difficiles et coûteux à respecter que les niveaux inférieurs (les mesures réalisées étant plus coûteuses). On exige donc généralement des niveaux inférieurs pour de faibles quantités d'émissions, c'est-à-dire pour les flux mineurs et de minimis (voir la section 4.4.3) et pour les installations de petite taille (pour la catégorisation, voir la section 4.4.1). Une telle approche garantit un bon rapport coût-efficacité.
La section 5.2 explique de façon détaillée la manière dont l'exploitant doit choisir le niveau selon les exigences du règlement M&R.
4.6 Raisons justifiant une dérogation
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Le rapport coût-efficacité est un concept important pour le règlement M&R. Il est généralement possible pour l'exploitant d'obtenir de l'autorité compétente l'autorisation de déroger à une exigence particulière du règlement M&R (telle que, notamment, le niveau requis) si le respect de l'exigence risque d'entraîner des coûts excessifs. Il est dès lors nécessaire de disposer d'une définition précise des «coûts excessifs». Cette définition se trouve à l'article 18 du règlement M&R. Comme indiqué dans la section 4.6.1 ci-dessous, cette définition se fonde sur une analyse coûts-bénéfices de l'exigence considérée.
Des dérogations similaires peuvent être obtenues lorsqu'une mesure n'est pas techniquement réalisable. La faisabilité technique n'est pas liée au rapport coûts-bénéfices, mais à la capacité même de l'exploitant de respecter une certaine obligation. L'article 17 du règlement M&R impose à l'exploitant de fournir une justification lorsqu'il déclare que quelque chose n'est pas techniquement réalisable. Cette justification doit établir que l'exploitant ne dispose pas des ressources nécessaires pour répondre à une exigence particulière dans les délais requis.
4.6.1 Coûts excessifs
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Lors de l'évaluation du caractère raisonnable des coûts liés à une mesure particulière, il convient de comparer les coûts aux bénéfices que la mesure apporterait.

 Les coûts sont considérés comme excessifs s'ils sont supérieurs aux bénéfices (article 18). La description détaillée de l'analyse coûts-bénéfices est un élément nouveau du règlement M&R.

Coûts: il appartient à l'exploitant de fournir une estimation raisonnable des coûts prévus. Seuls les coûts supplémentaires par rapport à ceux de l'autre scénario possible doivent être pris en considération. Le règlement M&R exige également que les coûts d'équipement soient évalués sur la base d'une période d'amortissement appropriée, en fonction de la durée de vie économique de l'équipement. Il convient donc d'utiliser les coûts annuels pendant la durée de vie de l'équipement plutôt que les coûts totaux d'équipement pour effectuer l'évaluation.
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	Exemple: il s'avère qu'un vieil instrument de mesure ne fonctionne plus correctement et doit être remplacé. Le vieil instrument a permis d'obtenir une incertitude de 3 %, ce qui correspond à un niveau 2 (± 5 %) pour les données d'activité (pour la définition des niveaux, consulter la section 6.1.1). Puisque l'exploitant devra de toute façon appliquer un niveau supérieur, il évalue si un meilleur instrument risque d'entraîner des coûts excessifs. L'instrument A coûte 40 000 EUR et donne une incertitude de 2,8 % (toujours niveau 2). L'instrument B coûte 70 000 EUR, mais permet d'atteindre un niveau d'incertitude de 2,1 % (niveau 3, ± 2,5 %). Étant donné la rudesse des conditions d'utilisation de l'équipement dans l'installation, une période d'amortissement de 5 ans est jugée appropriée.

	Les coûts à prendre en considération pour l'évaluation du caractère excessif des coûts s'élèvent à 30 000 EUR (c'est-à-dire la différence entre les deux appareils de mesure) divisés par 5 ans, soit 6 000 EUR. Aucun coût lié au temps de travail ne doit être pris en compte, puisque l'on part du principe que la même charge de travail est nécessaire indépendamment du type d'appareil de mesure installé. On peut également considérer, à titre d'approximation, que les coûts de maintenance sont identiques.


Bénéfices: comme il est difficile d'exprimer en termes financiers les bénéfices apportés, par exemple, par un mesurage plus précis, le règlement M&R préconise la formulation d'une hypothèse. On considère que les bénéfices sont proportionnels à une quantité de quotas du même ordre de grandeur que la réduction de l'incertitude. Afin de rendre cette estimation indépendante des fluctuations quotidiennes des prix, le règlement M&R prévoit l'application d'un prix constant de 20 EUR par quota. Pour déterminer les bénéfices estimés, il faut multiplier ce prix du quota par un «facteur d'amélioration», qui correspond à l'amélioration de l'incertitude multipliée par les émissions annuelles moyennes provoquées par le flux en question
 au cours des trois dernières années
. L'amélioration de l'incertitude correspond à la différence entre l'incertitude constatée
 et le seuil d'incertitude associé au niveau qui serait appliqué du fait de l'amélioration.
Lorsqu'une amélioration n'a pas d'incidence directe sur la précision des données d'émission, le facteur d'amélioration est toujours égal à 1 %. L'article 18, paragraphe 3, énumère certaines de ces améliorations: par exemple, le recours à des analyses plutôt qu'à l'application de valeurs par défaut, l'augmentation du nombre d'échantillons analysés, l'amélioration du flux de données et du système de contrôle, etc.
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Veuillez noter le seuil minimal introduit par le règlement M&R: des coûts d'amélioration cumulés inférieurs à 2 000 EUR par an sont toujours considérés comme raisonnables, sans évaluation des bénéfices. Pour les installations à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2), ce seuil n'est que de 500 EUR.
Pour résumer ce qui précède au moyen d'une formule, on considère que les coûts sont raisonnables si: 
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Où:
C
Coûts [EUR/an]
P
Prix spécifié du quota = 20 EUR/t CO2(e)
AEm
Moyenne des émissions du ou des flux liés [t CO2(e)/an]
Ucurr
Incertitude constatée (pas le niveau) [%]
Unew tier
Seuil d'incertitude associé au nouveau niveau susceptible d'être atteint [%]
[image: image64.png]



	Exemple: concernant le remplacement des appareils de mesure décrit plus haut, les bénéfices liés à «l'amélioration» correspondent à zéro dans le cas de l'instrument A, puisqu'il s'agit d'un simple remplacement qui maintient le niveau actuel. Le coût ne peut pas être excessif puisque l'installation ne peut pas fonctionner sans cet instrument au minimum.
Dans le cas de l'instrument B, le niveau 3 (seuil d'incertitude = 2,5 %) peut être atteint. L'amélioration de l'incertitude correspond donc à: Ucurr - Unew tier = 2,8 % - 2,5 % = 0,3 %.
Les émissions annuelles moyennes sont: AEm = 120 000 t CO2/an. Dès lors, les bénéfices estimés correspondent à: 0,003 ·120 000 ·20 EUR = 7 200 EUR, ce qui est supérieur aux coûts estimés (voir plus haut). Il n'est donc pas excessif de préconiser l'installation de l'instrument B.


Incertitude
La question fondamentale que l'on peut se poser concernant la qualité du système MRV d'un système d'échange d'émissions est probablement la suivante: «quelle est la qualité des données?» ou plutôt «peut-on se fier aux mesures qui fournissent les données d'émission?». Pour la détermination de la qualité des mesures, les normes internationales font référence à la grandeur dénommée «incertitude». Ce concept nécessite quelques explications.
On utilise souvent différents termes pour parler de l'incertitude. Ces termes ne sont toutefois pas synonymes, et ils ont un sens propre défini (voir également l'illustration de la figure 8):
· Exactitude: degré de concordance entre une valeur mesurée et la valeur réelle d'une grandeur. Si une mesure est exacte, la moyenne des résultats des mesures est proche de la valeur «réelle» (qui peut être, par exemple, la valeur nominale d'un matériau de référence certifié
). Si une mesure n'est pas exacte, cela peut parfois être dû à une erreur systématique. Ce problème peut souvent être surmonté par l'étalonnage et le réglage des instruments.
· Précision: degré de concordance entre les résultats de mesures de la même grandeur mesurée dans les mêmes conditions, c'est-à-dire que le même objet est mesuré plusieurs fois. On considère souvent que la précision correspond à l'écart-type des valeurs par rapport à la moyenne. Ce concept rend compte du fait que toutes les mesures comportent une erreur aléatoire, qui peut être réduite mais pas complètement éliminée. 

· Incertitude
: ce terme définit l'intervalle à l'intérieur duquel la valeur réelle est censée se trouver, avec un niveau de confiance donné. C'est un concept global qui combine la précision et l'exactitude supposée. Comme représenté sur la figure 8, , les mesures peuvent être exactes, mais imprécises, ou vice-versa. La situation idéale combine précision et exactitude.

Si un laboratoire évalue et optimise ses méthodes, il a généralement intérêt à distinguer exactitude et précision puisque cela facilite la mise en évidence des erreurs et des fautes. Cela peut révéler des causes d'erreurs très diverses, telles qu'un besoin de maintenance ou d'étalonnage des instruments, ou d'une meilleure formation du personnel. Cependant, l'utilisateur final du résultat des mesures (dans le cas du SEQE, il s'agit de l'exploitant et de l'autorité compétente) souhaite simplement connaître la taille de l'intervalle (moyenne mesurée ± incertitude) à l'intérieur duquel se trouve probablement la valeur réelle.
Dans le SEQE de l'UE, une seule valeur est indiquée pour les émissions dans la déclaration d'émissions annuelle. Une seule valeur est saisie dans le tableau «émissions vérifiées» du registre. L'exploitant ne peut pas restituer «N quotas ± x %», mais seulement la valeur précise N. Il est donc évident qu'il est dans l'intérêt de tous de quantifier et de réduire autant que possible l'incertitude «x». . C'est la raison pour laquelle les plans de surveillance doivent être approuvés par l'autorité compétente et c'est pourquoi les exploitants doivent prouver qu'ils respectent des niveaux spécifiques, qui sont liés à l'incertitude tolérée.
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Des détails supplémentaires concernant la définition des niveaux figurent au chapitre 6.L'évaluation de l'incertitude qui doit être jointe au plan de surveillance en tant que justificatif (article 12, paragraphe 1) est examinée à la section 5.3. Pour plus de précisions, il existe un document d'orientation distinct concernant l'évaluation de l'incertitude dans le SEQE de l'UE (voir la section 2.3).
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Figure 8:
Illustration des notions d'exactitude, de précision et d'incertitude. Le centre de la cible représente la valeur réelle considérée et les «tirs» représentent les résultats des mesures.
5 le plan de surveillance
Le présent chapitre décrit la façon dont un exploitant peut élaborer un plan de surveillance en partant de zéro. Cela ne sera le cas que pour quelques installations, à savoir les nouvelles installations, et notamment les installations qui seront incluses pour la première fois dans le SEQE de l'UE à compter de 2013. Cependant, en raison de la transition des lignes directrices de 2007 au règlement M&R, les exploitants devront réviser les plans de surveillance de toutes les installations afin de repérer des lacunes ou des possibilités d'amélioration pertinentes. Dès lors, le présent chapitre s'avérera également utile pour les installations existantes. Les changements majeurs introduits par le règlement M&R par rapport aux lignes directrices de 2007 sont explicitement mis en valeur dans le texte à l'aide des pictogrammes habituels.
5.1 Élaboration d'un plan de surveillance
Lors de l'élaboration d'un plan de surveillance, les exploitants doivent respecter certains principes directeurs:
· Connaissant en détail la situation de sa propre installation, l'exploitant doit rendre la méthode de surveillance aussi simple que possible. À cet effet, il doit s'efforcer d'utiliser les sources de données les plus fiables, des instruments de mesure robustes, des petits flux de données et des procédures de contrôle efficaces.
· Les exploitants doivent concevoir leur déclaration d'émissions annuelle du point de vue du vérificateur. Quelles questions un vérificateur poserait-il sur la façon dont les données ont été réunies? De quelle façon le flux de données peut-il être rendu transparent? Quels contrôles évitent les erreurs, les erreurs d'interprétation et les omissions?
· Puisque les installations subissent généralement des modifications techniques au fil des ans, les plans de surveillance doivent être considérés dans une certaine mesure comme des documents évolutifs. Afin de minimiser la charge administrative, les exploitants doivent choisir attentivement les éléments qui doivent figurer dans le plan de surveillance proprement dit en soi, et ceux qui peuvent être intégrés dans des procédures écrites complétant le plan de surveillance.
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Remarque: pour les installations à faible niveau d'émission et certaines autres installations «simples», le présent chapitre n'est que partiellement pertinent. Il est conseillé de commencer par consulter le chapitre 7 du présent document.
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L'approche progressive suivante peut se révéler utile:
1. Définir les limites de l'installation. Les exploitants d'installations en place doivent savoir que le champ d'application de la directive relative au SEQE de l'UE (annexe I) a été mis à jour au cours de la révision du SEQE de l'UE
. Il convient donc de réévaluer les limites avant le début de la nouvelle période du SEQE, en 2013.
2. Déterminer la catégorie de l'installation (( voir la section 4.4.1) sur la base d'une estimation de ses émissions annuelles de GES. Lorsque les limites d'une installation en place sont inchangées, les émissions annuelles moyennes vérifiées de l'année précédente peuvent être utilisées. Dans les autres cas, une estimation prudente est nécessaire.
3. Dresser la liste de l'ensemble des sources d'émission et flux (( pour les définitions, consulter la section 4.2) afin de choisir entre une méthode fondée sur le calcul et une méthode fondée sur la mesure. Classer les flux en flux majeurs, mineurs et de minimis, suivant le cas.
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4. Définir les niveaux applicables sur la base de la catégorie de l'installation (voir la section 5.2). Il convient de noter que le système des niveaux requis a subi des changements considérables entre les lignes directrices de 2007 et le règlement M&R.
5. Énumérer et évaluer les sources de données potentielles:
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a. Pour les données d'activité (, consulter la section 6.1 pour connaître les exigences détaillées. Il convient de noter que les articles 27 à 29 apportent des modifications importantes par rapport aux lignes directrices, pour ce qui est d'évaluer si l'incertitude requise est respectée pour les différents niveaux):
i. Comment peut-on déterminer la quantité de combustible ou de matière?
· Existe-t-il des instruments de mesure en continu, tels que des débitmètres, des bandes de pesée, etc. qui donnent des résultats directs concernant la quantité de matière qui entre dans le processus ou qui en sort au fil du temps?
· Ou bien faut-il déterminer la quantité de combustible ou de matière sur la base des lots achetés? Dans ce cas, comment déterminer la quantité qui se trouve dans les stocks ou dans les réservoirs à la fin de l'année?
ii. Existe-t-il des instruments de mesure détenus/contrôlés par l'exploitant? 

· Si oui, quel est leur niveau d'incertitude? Sont-ils difficiles à étalonner? Sont-ils soumis au contrôle métrologique légal
?

· Si non, est-il possible d'utiliser des instruments de mesure qui sont sous le contrôle du fournisseur de combustible? (C'est souvent le cas pour les compteurs de gaz et dans bien des cas où les quantités sont déterminées sur la base de factures.)
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iii. Évaluer l'incertitude associée à ces instruments et déterminer le niveau possible associé. Remarque: pour l'évaluation de l'incertitude, plusieurs simplifications sont applicables, notamment si l'instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal national. Consulter le document d'orientation n° 4 (voir la section 2.3) pour obtenir des informations détaillées.
b. Pour les facteurs de calcul (PCI, facteur d'émission ou teneur en carbone, facteur d'oxydation ou de conversion et fraction issue de la biomasse): selon les niveaux applicables (qui sont déterminés sur la base de la catégorie de l'installation et de la catégorie de flux):
i. des valeurs par défaut sont-elles applicables? Si oui, ces valeurs sont-elles disponibles (annexe VI du règlement M&R, publications de l'autorité compétente ou valeurs figurant dans les inventaires nationaux)? 

ii. si les niveaux les plus élevés doivent être appliqués ou si aucune valeur par défaut n'est applicable, des analyses chimiques doivent être réalisées afin de déterminer les facteurs de calcul manquants. Dans ce cas, l'exploitant doit:
· choisir le laboratoire à utiliser. Si aucun laboratoire accrédité
 n'est disponible, établir la preuve de l'équivalence par rapport à l'accréditation (voir la section 6.2.2);
· choisir la méthode d'analyse appropriée (et la norme applicable);
· élaborer un plan d'échantillonnage [voir le document d'orientation n° 5 (consulter la section 2.3)].
6. Tous les niveaux applicables peuvent-ils être respectés? Si tel n'est pas le cas, un niveau inférieur peut-il être respecté, pour autant que cela soit autorisé eu égard aux critères de faisabilité technique et de coûts excessifs (( voir la section 4.6)?
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7. Des méthodes fondées sur la mesure (SMCE, voir les sections 4.3.3 et 8) seront-elles utilisées
? Les niveaux applicables et les autres exigences peuvent-ils être respectés? (Il convient de noter que les exigences applicables à l'utilisation des SMCE ont subi des modifications importantes par rapport aux lignes directrices de 2007.)
8. Si les réponses données aux points 6 et 7 sont négatives: est-il possible d'utiliser une méthode alternative (voir la section 4.3.4)? Dans ce cas, il est nécessaire de réaliser une évaluation complète de l'incertitude pour l'installation.
9. Ensuite, l'exploitant doit définir tous les flux de données (indiquer qui collecte quelles données et où, qui fait quoi avec les données, à qui les résultats sont-ils remis, etc.), depuis les instruments de mesure ou les factures jusqu'à la déclaration annuelle finale. Il sera utile d'élaborer un schéma de circulation. Des détails supplémentaires concernant les activités de gestion du flux de données figurent à la section 5.5.
10. Avec cet aperçu des sources de données et des flux de données, l'exploitant peut effectuer une analyse des risques (voir la section 5.5). Il déterminera ainsi à quel endroit du système des erreurs sont le plus susceptibles de se produire.
11. À l'aide de l'analyse des risques, l'exploitant doit:
a. s'il y a lieu, choisir ce qui convient le mieux entre un SMCE et une méthode fondée sur le calcul; 

b. évaluer quels instruments de mesure et quelles sources de données il convient d'utiliser pour les données d'activité (voir le point 5.a ci-dessus). S'il existe plusieurs possibilités, celle qui présente le plus faible degré d'incertitude et le plus faible risque doit être utilisée;
c. prendre ses décisions sur la base du plus faible risque associé dans tous les autres cas nécessitant une prise de décision
; et
d. définir les activités de contrôle permettant d'atténuer les risques repérés (voir la section 5.5).
12. Il peut s'avérer nécessaire de répéter certaines des étapes 5 à 11 avant de finalement rédiger le plan de surveillance et les procédures liées. En particulier, l'analyse des risques devra être mise à jour une fois les activités de contrôle définies.
13. Ensuite, l'exploitant rédigera le plan de surveillance (à l'aide des modèles fournis par la Commission, d'un modèle équivalent fourni par un État membre ou d'un système informatique dédié fourni par un État membre) et les justificatifs requis (article 12, paragraphe 1):
a. la preuve que tous les niveaux notés dans le plan de surveillance sont respectés (il faut pour cela réaliser une évaluation de l'incertitude, ce qui peut être très simple dans la majorité des cas, voir la section 5.3);
b. le résultat de l'analyse des risques finale (( voir la section 5.5), démontrant que le système de contrôle défini réduit suffisamment les risques mis en évidence;
c. il peut être nécessaire de joindre des documents supplémentaires (tels qu'une description et un schéma de l'installation);
d. les procédures écrites mentionnées dans le plan de surveillance doivent être mises au point mais il n'est pas nécessaire de les joindre au plan de surveillance lors de la présentation de ce dernier à l'autorité compétente (voir la section 5.4 sur les procédures).
L'exploitant doit s'assurer que toutes les versions du plan de surveillance, ainsi que les documents et procédures liés, sont clairement identifiables, et que tout le personnel concerné utilise toujours les versions les plus récentes. Il est recommandé de disposer d'un bon système de gestion des documents dès le départ.
5.2 Sélection du niveau adéquat
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Par rapport aux lignes directrices de 2007, le système de définition des niveaux minimaux requis a subi des modifications importantes. En ce qui concerne les méthodes fondées sur le calcul (c'est-à-dire la méthode standard et les bilans massiques), le nouveau système est défini à l'article 26. La règle principale est que l'exploitant doit appliquer le niveau le plus élevé défini pour chaque paramètre
. Cette règle est obligatoire pour les flux majeurs au sein d'installations de catégorie B ou C. Pour les autres flux et les installations de plus petite taille, l'ensemble de règles suivant définit les exceptions à la règle:
1. Au lieu du niveau le plus élevé défini, les installations de catégorie A sont tenues d'appliquer au moins les niveaux spécifiés à l'annexe V du règlement M&R pour les flux majeurs.
2. Quelle que soit la catégorie de l'installation, les mêmes niveaux spécifiés à l'annexe V s'appliquent aux combustibles marchands ordinaires
 en ce qui concerne les facteurs de calcul.
3. Lorsque l'exploitant démontre de manière concluante à l'autorité compétente que l'application des niveaux applicables conformément aux points précédents risque d'entraîner des coûts excessifs (( voir la section 4.6) ou n'est pas techniquement réalisable (( voir la section 4.6), l'exploitant peut appliquer un niveau qui est:
· un niveau en dessous pour les installations de catégorie C,
· un ou deux niveaux en dessous pour les installations de catégorie A ou B.
Le niveau 1 est toujours le niveau le plus bas.
4. Lorsque les niveaux requis aux points précédents ne sont toujours pas techniquement réalisables ou risquent toujours d'entraîner des coûts excessifs, l'autorité compétente peut autoriser l'exploitant à appliquer un niveau encore plus bas (le niveau 1 étant un minimum) pour une période de transition n'excédant pas trois ans, si l'exploitant présente un plan permettant d'apporter les améliorations nécessaires au cours de cette période.
Ce qui précède s'applique à tous les flux majeurs. Pour les flux mineurs, des niveaux plus bas sont généralement autorisés. Le règlement M&R prévoit donc l'application du niveau le plus élevé techniquement réalisable et n'entraînant pas de coût excessif, et au minimum du niveau 1. Cela signifie que l'exploitant doit d'abord rechercher quel niveau est effectivement appliqué ou peut aisément être appliqué. Ce niveau est ensuite indiqué dans le plan de surveillance
.
Les exploitants sont également censés appliquer un niveau égal ou supérieur à 1 pour les flux de minimis lorsque cela peut être réalisé «sans effort supplémentaire» (c'est-à-dire sans coûts notables). Il peut toutefois exister des situations où même un niveau 1 entraînerait des coûts importants, voire excessifs. Pour ces situations, le règlement M&R autorise l'exploitant à appliquer une méthode d'estimation prudente
 (il s'agit d'une «méthode ne reposant pas sur des niveaux»). L'exploitant doit décrire cette méthode dans le plan de surveillance.
Dans certains cas, des règles particulières s'appliquent aux facteurs de calcul:
· Pour le facteur d'oxydation et le facteur de conversion, l'exploitant peut appliquer le niveau 1 dans toutes les installations (c'est-à-dire qu'il peut fixer la valeur du facteur à 100 %)
.
· Dans certaines méthodes, le pouvoir calorifique inférieur (PCI) des combustibles n'est pas nécessaire pour les calculs. Il doit cependant être déclaré pour de simples raisons de cohérence. Selon l'article 26, paragraphe 5, c'est le cas:
· des combustibles pour lesquels l'autorité compétente a autorisé l'utilisation de facteurs d'émission exprimés en t CO2 par tonne (ou Nm3) au lieu de t CO2/TJ;
· des combustibles utilisés comme matières entrantes (si le facteur d'émission n'est pas exprimé en TJ); et
· des combustibles utilisés dans les bilans massiques conformément à la section 4.3.2.
Dans ces cas, le PCI peut être déterminé en appliquant un niveau inférieur au niveau le plus élevé, c'est-à-dire l'un des niveaux 1, 2a et 2b. Il convient toutefois d'appliquer le niveau le plus élevé qui n'entraîne pas d'efforts supplémentaires.
Le tableau 4 récapitule l'ensemble des exigences applicables pour la sélection des niveaux dans le cas des méthodes fondées sur le calcul..
Remarque: si même le niveau 1 ne peut pas être appliqué, que ce soit pour les données d'activité ou pour un facteur de calcul d'un flux majeur ou mineur, l'exploitant peut envisager l'application d'une méthode fondée sur la mesure (( voir la section 4.3.3). Si une telle méthode ne permet pas non plus d'appliquer au moins le niveau 1, une «méthode alternative» (( voir la section 4.3.4) peut être envisagée.
Tableau 4:
Récapitulatif des niveaux requis pour les méthodes fondées sur le calcul. Il convient de noter qu'il ne s'agit que d'un bref aperçu. Pour des informations détaillées, il convient de consulter le texte complet de la présente section.
	Flux
	Catégorie A
	Catégorie B
	Catégorie C

	Majeur
	Annexe V
	Niveau le plus élevé
	Niveau le plus élevé

	Majeur, mais non réalisable techniquement ou coûts excessifs 
	Jusqu'à 2 niveaux en dessous, et niveau 1 au minimum
	Jusqu'à 2 niveaux en dessous, et niveau 1 au minimum
	1 niveau en dessous, et niveau 1 au minimum

	Majeur, mais encore non réalisable techniquement ou coûts excessifs; plan d'amélioration (transition de 3 ans au maximum)
	Niveau 1 au minimum
	Niveau 1 au minimum
	Niveau 1 au minimum

	Mineur 
	Niveau le plus élevé techniquement réalisable et sans coûts excessifs (niveau 1 au minimum)

	De minimis
	Estimation prudente, à moins qu'un niveau défini soit applicable sans effort supplémentaire


Pour les méthodes fondées sur la mesure, une hiérarchie similaire est exposée à l'article 41: pour les sources majeures, c'est-à-dire les sources émettant plus de 5 000 t CO2/an ou plus de 10 % des émissions de l'installation, le niveau le plus élevé doit être appliqué. Pour les sources de moindre importance, le niveau immédiatement inférieur peut être appliqué. Lorsque l'exploitant démontre qu'un tel niveau risque d'entraîner des coûts excessifs (( voir la section 4.6.1) ou qu'il n'est pas techniquement réalisable, un niveau encore plus bas (le minimum étant le niveau 1) peut être appliqué.
Là encore, si même le niveau 1 n'est pas atteignable, l'exploitant peut utiliser une méthode alternative.
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Remarque importante: le plan de surveillance doit toujours indiquer le niveau effectivement appliqué, et non le niveau minimal requis. Le principe général est que les exploitants doivent s'efforcer d'améliorer leur système de surveillance chaque fois que possible.
5.3 Évaluation de l'incertitude en tant que justificatif
5.3.1 Exigences générales
Comme indiqué dans la section 6.1.1, les niveaux applicables pour les données d'activité sont exprimés à l'aide d'une «incertitude maximale tolérée» spécifiée «sur une période de déclaration». Lors de la présentation d'un plan de surveillance (nouveau ou mis à jour), l'exploitant doit démontrer que sa méthode de surveillance, et en particulier les instruments de mesure employés respectent ces niveaux d'incertitude. Pour ce faire, conformément à l'article 12, paragraphe 1, il présente une évaluation de l'incertitude en tant que justificatif joint au plan de surveillance. [Remarque: les installations à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2) sont exemptées de cette obligation].
Ce justificatif doit renfermer les informations suivantes:
· la preuve du respect des seuils d'incertitude définis pour les données d'activité;
· la preuve du respect des exigences en matière d'incertitude pour les facteurs de calcul, s'il y a lieu
;
· la preuve du respect des exigences en matière d'incertitude pour les méthodes fondées sur la mesure, le cas échéant;
· si une méthode alternative est appliquée pour au moins une partie de l'installation, une évaluation de l'incertitude pour les émissions totales de l'installation doit être présentée.
Il est recommandé que l'exploitant conçoive dans le même temps une procédure pratique permettant de répéter régulièrement cette évaluation
.
Pour les données d'activité, l'évaluation englobe (article 28, paragraphe 2, et, par analogie, article 29):
· l'incertitude spécifiée des instruments de mesure employés;
· l'incertitude associée à l'étalonnage; et
· toute autre incertitude associée au mode d'utilisation des instruments de mesure.
· En outre, il y a lieu d'inclure, le cas échéant, l'influence de l'incertitude liée à la détermination des stocks au début et à la fin de l'année. C'est le cas:
· si les quantités de combustible ou de matière sont déterminées sur la base d'un mesurage par lot plutôt que par mesurage en continu, c'est-à-dire essentiellement lorsqu'on utilise des factures;
· si les installations de stockage peuvent contenir 5 % au moins de la quantité du combustible ou de la matière considérés utilisée chaque année; et
· si l'installation n'est pas une installation à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2).
5.3.2 Simplifications
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Comme indiqué plus haut dans la présente section et dans la section 4.7, l'incertitude englobe plusieurs sources d'incertitude, et en particulier les erreurs causées par un manque de précision (il s'agit en principe de l'incertitude associée à l'instrument de mesure, telle que spécifiée par le fabricant pour une utilisation dans un environnement approprié et dans certaines conditions d'installation, telles que la longueur de canalisation droite avant et après un débitmètre) et par un manque d'exactitude (par exemple, du fait du vieillissement ou de la corrosion de l'instrument, qui peuvent provoquer une dérive). Le règlement M&R requiert dès lors que l'évaluation de l'incertitude tienne compte de l'incertitude associée à l'instrument de mesure, ainsi que de l'influence de l'étalonnage et de tous les autres paramètres susceptibles d'avoir une influence. Dans la pratique, cependant, une telle évaluation de l'incertitude est très contraignante et nécessite des ressources qui dépassent les possibilités qu'offrent celles dont disposent un grand nombre d'exploitants. Le règlement M&R prévoit donc plusieurs simplifications pratiques.
5.3.2.1 Simplification fondée sur la méthode de l'ETSG (groupe de soutien du SEQE)
Pour la deuxième phase du SEQE de l'UE, le «document d'orientation de l'ETSG» a proposé une méthode simplifiée autorisant la détermination par approximation de l'incertitude globale associée aux données d'activité d'un flux, à partir de l'incertitude connue d'un type donné d'instrument, à la condition que les autres sources d'incertitude soient suffisamment atténuées. On estime que cette condition est remplie notamment lorsque l'instrument est installé conformément à certaines conditions. La note de l'ETSG renferme une liste de types d'instruments et de conditions d'installation destinée à aider l'utilisateur à appliquer cette méthode.
Le règlement M&R a repris le principe de cette méthode et autorise l'exploitant à utiliser «l'erreur maximale en service tolérée»
 spécifiée pour l'instrument en tant qu'incertitude globale, pour autant que les instruments de mesure soient installés dans un environnement adapté à leurs caractéristiques de fonctionnement. Lorsqu'aucune information concernant l'erreur maximale en service tolérée n'est disponible, ou lorsque l'exploitant peut obtenir des valeurs plus satisfaisantes que les valeurs par défaut, il est possible d'utiliser l'incertitude associée à l'étalonnage multipliée par un facteur de correction prudent pour tenir compte du degré d'incertitude plus élevé lorsque l'instrument est «en service».
Le règlement M&R ne donne pas davantage de précisions sur la source d'informations concernant l'erreur maximale en service tolérée ou les caractéristiques de fonctionnement appropriées, ce qui laisse une certaine marge de manœuvre. On peut supposer que les spécifications du fabricant, les instructions du contrôle métrologique légal, mais également des documents d'orientation tels que ceux de la Commissions, constituent des sources appropriées.
5.3.2.2 Utilisation du contrôle métrologique légal national
La deuxième simplification autorisée par le règlement M&R est encore plus facile à mettre en pratique. Lorsque l'exploitant démontre de manière concluante à l'autorité compétente qu'un instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal national, l'erreur maximale (en service) tolérée autorisée par la législation relative au contrôle métrologique peut être utilisée comme valeur d'incertitude, sans autre justificatif
.

5.3.2.3 Installations à faible niveau d'émission
[image: image77.emf]small

[image: image78.png]



L'article 47, paragraphes 4 et 5, exempte complètement les exploitants d'installations à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2) de l'obligation de présenter une évaluation de l'incertitude lorsque les données d'activité sont fondées sur des données d'achat.
5.3.3 Orientations supplémentaires
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La question de l'évaluation de l'incertitude, ainsi que les questions connexes telles que les valeurs par défaut de l'erreur maximale tolérée et les conditions d'utilisation des types d'instruments fréquemment employés, sont traitées dans le document d'orientation n° 4 (voir la section 2.3).
5.4 Procédures et plan de surveillance
Le plan de surveillance doit garantir que l'exploitant exerce toutes les activités de surveillance méthodiquement chaque année, comme s'il suivait un livre de recettes. Afin d'éviter les omissions ou des modifications arbitraires de la part de l'exploitant, l'approbation de l'autorité compétente est nécessaire. Toutefois, certains éléments des activités de surveillance ne revêtent pas une importance cruciale ou peuvent être modifiés fréquemment.
Le règlement M&R prévoit un instrument utile pour ce type de situation. De telles activités de surveillance peuvent (ou même doivent) être intégrées dans des «procédures écrites»
, qui sont mentionnées et décrites brièvement dans le plan de surveillance mais qui ne sont pas considérées comme faisant partie de ce dernier. Ces procédures sont étroitement liées au plan de surveillance mais elles n'en font pas partie. Elles doivent seulement être décrites dans le plan de surveillance avec suffisamment de détails pour permettre à l'autorité compétente de comprendre le contenu de la procédure et de supposer raisonnablement qu'une documentation complète relative à la procédure est tenue à jour et mise en œuvre par l'exploitant. Le texte complet relatif à la procédure n'est fourni à l'autorité compétente que sur demande. L'exploitant met également les procédures à disposition à des fins de vérification (article 12, paragraphe 2). Il s'ensuit que l'exploitant est entièrement responsable de la procédure. Cela lui donne la possibilité d'apporter des modifications à la procédure chaque fois que nécessaire sans devoir mettre le plan de surveillance à jour, tant que le contenu de la procédure reste dans les limites de la description présentée dans le plan de surveillance.
Le règlement M&R contient plusieurs éléments qui devraient par défaut être intégrés dans des procédures écrites, notamment:
· la gestion des responsabilités et des compétences du personnel;
· les procédures de gestion du flux de données et de contrôle (( voir la section 5.5);
· les mesures d'assurance de la qualité;
· la méthode d'estimation des données de substitution lorsque des lacunes ont été constatées dans les données;
· la vérification régulière de la pertinence du plan de surveillance (y compris, le cas échéant, l'évaluation de l'incertitude);
· le plan d'échantillonnage
, s'il y a lieu (( voir la section 6.2.2), et la procédure pour la révision du plan d'échantillonnage, le cas échéant;
· les procédures concernant les méthodes d'analyse, s'il y a lieu;
· la procédure destinée à apporter la preuve d'une équivalence à la norme EN ISO/IEC 17025 d'accréditation des laboratoires, le cas échéant;
· la procédure concernant l'évaluation de l'incertitude dans le cadre des méthodes alternatives (( voir la section 4.3.4);
· les procédures concernant l'utilisation des méthodes fondées sur la mesure, notamment pour les calculs de corroboration et pour la déduction des émissions issues de la biomasse, le cas échéant;
· seulement si l'État membre le requiert: la procédure destinée à garantir le respect des exigences figurant à l'article 24, paragraphe 1, des CIM.
Le règlement M&R explique en outre comment la procédure doit être décrite dans le plan de surveillance. Il convient de noter que, pour dans le cas des installations simples, les procédures seront aussi généralement très simples et aisées. Lorsque la procédure est très simple, il peut être utile d'utiliser le texte de la procédure directement comme la «description» de la procédure exigée pour le plan de surveillance.
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	Exemple de procédure:
Un exploitant peut utiliser différentes fractions de déchets municipaux ou industriels comme combustible. Si chaque type de déchet était considéré comme un flux individuel, l'exploitant devrait mettre le plan de surveillance à jour à chaque nouvelle livraison de déchets. En outre, l'autorité compétente serait tenue d'approuver le plan de surveillance à chaque fois. Une telle situation n'est absolument pas rationnelle, en particulier si la méthode de surveillance est toujours la même (par exemple, même bilan utilisé et mêmes méthodes d'échantillonnage et d'analyse appliquées).
Remarque: cet exemple est sans préjudice des autres dispositions juridiques concernant l'incinération des déchets, telles que les dispositions de la directive relative aux émissions industrielles (directive 2010/75/UE). Dans cet exemple, on part du principe que les différents types de déchets mentionnés ne contreviennent à aucune condition d'autorisation ou autre disposition juridique. Ici, l'accent est exclusivement mis sur les aspects relatifs à la surveillance du SEQE de l'UE.
Solution pour la surveillance: l'exploitant utilise une procédure permettant de vérifier si les déchets livrés entrent dans les limites du flux défini avant d'appliquer la méthode de surveillance définie dans le plan de surveillance. La procédure peut être résumée de la façon suivante:
1. L'équipe en poste à la porte d'entrée est chargée de déclarer toute livraison de déchets au chef d'équipe responsable (chef d'équipe responsable SEQE)
.
2. Le chef d'équipe responsable vérifie que les déchets livrés sont conformes aux normes de qualité définies par la <procédure x.y.1>. Cette procédure prévoit:
a. que seuls les déchets correspondant à certains numéros du catalogue des déchets sont autorisés par l'autorité compétente;
b. que seuls certains pouvoirs calorifiques inférieurs, taux d'humidité et tailles de particules peuvent être utilisés dans l'installation;
c. que, en cas de doute, le chef d'équipe responsable demande au laboratoire du site de réaliser les analyses appropriées.
3. Si les déchets ne sont pas conformes à la <procédure x.y.1>, ils doivent être entreposés jusqu'à ce que les facteurs de calcul aient été déterminés. Dans ce cas, les déchets en question sont inscrits sur une liste de nouvelles matières, qui sera notifiée à l'autorité compétente tous les ans, la première semaine de novembre.
4. Après cela, les déchets peuvent être utilisés dans l'installation. Le chef d'équipe responsable saisit la masse indiquée sur le bon de livraison et les facteurs de calcul dans le journal des données SEQE (nom de fichier «E:\Raw data\SourceStreamData.xls», feuille «WasteLog»).
<Fin de la procédure>
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	Les tableaux 5 et 6 exposent les éléments d'information nécessaires qui doivent figurer dans le plan de surveillance pour chaque procédure (article 12, paragraphe 2) et donnent des exemples de procédures.


Tableau 5:
Exemple lié à la gestion du personnel: Description d'une procédure écrite telle que requise dans le plan de surveillance
	Élément selon l'article 12, paragraphe 2
	Contenu possible (exemples)

	Intitulé de la procédure
	Gestion du personnel SEQE

	Référence traçable et vérifiable permettant d'identifier la procédure
	ETS 01-P

	Poste ou service chargé de mettre en œuvre la procédure et poste ou service chargé de la gestion des données connexes (si différent)
	Chef adjoint de l'unité HSEQ

	Brève description de la procédure


	· La personne responsable tient à jour une liste du personnel intervenant dans la gestion des données SEQE
· La personne responsable organise au moins une réunion par an avec chaque personne concernée et au moins quatre réunions avec le personnel clé tel que défini à l'annexe de la procédure. Objectif: recenser les besoins de formation
· La personne responsable gère la formation interne et externe en fonction des besoins recensés

	Localisation des dossiers et des informations pertinents
	Copie papier: bureau HSEQ, étagère 27/9, classeur marqué «ETS 01-P».
Copie électronique: «P:\ETS_MRV\manag\ETS_01-P.xls»

	Nom du système informatique utilisé, le cas échéant
	S.O. (unité de réseau normale)

	Liste des normes EN ou des autres normes appliquées, le cas échéant
	S.O.


Tableau 6:
Exemple lié à la gestion de la qualité pour la description d'une procédure écrite dans le plan de surveillance. L'installation de l'exemple paraît plutôt complexe.
	Élément selon l'article 12, paragraphe 2
	Contenu possible (exemples)

	Intitulé de la procédure
	Gestion de la qualité des instruments SEQE

	Référence traçable et vérifiable permettant d'identifier la procédure
	QM 27-ETS

	Poste ou service chargé de mettre en œuvre la procédure et poste ou service chargé de la gestion des données connexes (si différent)
	Responsable de l'environnement / Unité opérationnelle 2

	Brève description de la procédure
	· La personne responsable tient à jour un calendrier des intervalles d'étalonnage et de maintenance appropriés pour tous les instruments énumérés dans le tableau X.9 du plan de surveillance
· Chaque semaine, la personne responsable vérifie quelles activités de gestion de la qualité sont requises pour les quatre semaines à venir, conformément au calendrier. Le cas échéant, la personne réserve les ressources nécessaires à l'accomplissement de ces tâches lors des réunions hebdomadaires avec le directeur de l'installation.
· Le cas échéant, la personne responsable fait appel à des experts externes (instituts d'étalonnage).
· La personne responsable vérifie que les tâches de gestion de la qualité sont effectuées aux dates convenues.
· La personne responsable conserve la trace des activités de gestion de la qualité susmentionnées.
· La personne responsable rend compte des mesures correctives requises au directeur de l'installation. 

· Les mesures correctives sont gérées dans le cadre de la procédure QM 28-ETS.

	Localisation des dossiers et des informations pertinents
	Copie papier: bureau HS3/27, étagère 3, classeur marqué «QM 27-ETS –nnnn» (nnnn = année)
Copie électronique: «Z:\ETS_MRV\QM\calibr_log.pst»

	Nom du système informatique utilisé, le cas échéant
	Calendrier MS Outlook, également utilisé pour conserver les documents en pièce jointe par ordre chronologique

	Liste des normes EN ou des autres normes appliquées, le cas échéant
	Les normes applicables sont énumérées dans la liste des instruments (document ETS-Instr-A1.xls). Ce document est mis à la disposition de l'autorité compétente et du vérificateur sur demande.


Flux de données et système de contrôle
La surveillance des données d'émission ne se limite pas à relever des instruments ou à effectuer des analyses chimiques. Il est de la plus haute importance de s'assurer que les données sont produites, collectées, traitées et conservées avec discernement . L'exploitant doit donc établir des instructions définissant «qui collecte les données et où, et qui fait quoi avec les données». Ces «activités de gestion du flux de données» (article 57) font partie du plan de surveillance (ou sont définies dans des procédures écrites, le cas échéant (voir la section 5.4). Un schéma de circulation constitue souvent un instrument utile pour analyser et/ou définir les procédures concernant les flux de données. Les activités de gestion du flux de données peuvent par exemple consister à relever les instruments, à envoyer des échantillons au laboratoire et à recevoir les résultats, à rassembler les données, à calculer les émissions sur la base de divers paramètres et à conserver toutes les informations pertinentes en vue d'une utilisation ultérieure.
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Puisque ces activités sont exercées par des êtres humains (qui souvent font appel à différents systèmes informatiques), on peut s'attendre à ce que des erreurs surviennent dans le cadre de ces activités. Le règlement M&R exige donc que l'exploitant établisse un système de contrôle efficace (article 58). Ce système comporte deux éléments:
· une évaluation des risques; et
· des activités de contrôle visant à atténuer les risques détectés.
Le «risque» est un paramètre qui tient compte à la fois de la probabilité d'un incident et de ses répercussions. En ce qui concerne la surveillance des émissions, le risque désigne la probabilité d'une inexactitude (omission, déclaration erronée ou erreur) et ses répercussions en ce qui concerne la valeur des émissions annuelles. 

Lorsque l'exploitant effectue une évaluation des risques, il examine, pour chaque point du flux de données nécessaire à la surveillance des émissions de toute l'installation, s'il existe un risque d'inexactitude. On exprime généralement ce risque par des paramètres qualitatifs (faible, moyen ou élevé) plutôt qu'en essayant de lui attribuer une valeur chiffrée exacte. En outre, l'exploitant évalue les sources potentielles d'inexactitudes (telles que le transport de documents sur support papier d'un service à un autre, susceptible d'entraîner des retards, ou le risque d'erreurs de copier-coller) et détermine les mesures susceptibles de réduire les risques recensés, par exemple l'envoi des données par voie électronique et la conservation d'un exemplaire papier dans le premier service; la recherche de doublons ou de lacunes dans les données dans les feuilles de calcul, la réalisation d'un contrôle par une personne indépendante («principe du double regard»), etc.
Les mesures définies pour réduire les risques sont mises en œuvre. L'exploitant réévalue ensuite les nouveaux risques (réduits), jusqu'à ce qu'il considère que les risques subsistants sont suffisamment faibles pour qu'il puisse établir une déclaration d'émissions annuelle exempte d'inexactitudes importantes
.
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Les activités de contrôle sont définies dans des procédures écrites et mentionnées dans le plan de surveillance. Lorsqu'il soumet le plan de surveillance à l'approbation de l'autorité compétente, l'exploitant présente les résultats de l'évaluation des risques (tenant compte des activités de contrôle) en tant que justificatif.
Les exploitants sont tenus d'établir et de tenir à jour des procédures écrites liées aux activités de contrôle (article 58, paragraphe 3) concernant au moins:
(a) l'assurance de la qualité de l'équipement de mesure;
(b) l'assurance de la qualité du système informatique utilisé pour réaliser les activités de gestion du flux de données, y compris les systèmes informatiques de commande de processus;
(c) la séparation des fonctions parmi les activités de gestion du flux de données et les activités de contrôle ainsi que la gestion des compétences nécessaires;
(d) les analyses internes et la validation des données;
(e) les corrections et mesures correctives;
(f) le contrôle des activités externalisées;
(g) l'archivage et la documentation, y compris la gestion des différentes versions des documents.
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Installations à faible niveau d'émission: l'article 47, paragraphe 3, exempte les exploitants d'installations à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2) de l'obligation de présenter une analyse des risques lors de la soumission du plan de surveillance à l'approbation de l'autorité compétente. Il est toutefois toujours utile pour les exploitants de réaliser une évaluation des risques à des fins qui leur sont propres. Cela présente l'avantage de réduire le risque de sous-déclaration, de restitution insuffisante de quotas et de pénalités consécutives, ainsi que le risque de surdéclaration et de restitution excessive.
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Il convient de noter qu'un document spécifique contenant des informations plus détaillées sur les activités de gestion du flux de données et le système de contrôle (y compris l'analyse des risques) est également prévu.
5.5 Tenue à jour du plan de surveillance
Le plan de surveillance doit toujours être adapté à la nature et au fonctionnement actuels de l'installation. Lorsque la situation concrète de l'installation change, par exemple parce que les technologies, les processus, les combustibles, les matières, l'équipement de mesure, les systèmes informatiques ou la structure organisationnelle (c'est-à-dire les attributions du personnel) sont modifiés (si cela a une incidence sur la surveillance des émissions), la méthode de surveillance doit être mise à jour (article 14)
. En fonction de la nature des modifications, l'une des situations suivantes peut se présenter:
· Si un élément du plan de surveillance proprement dit doit être mis à jour, l'une des situations suivantes peut s'appliquer:
· La modification apportée au plan de surveillance est importante. Cette situation est examinée à la section 5.6.1. En cas de doute, l'exploitant doit considérer que la modification est importante.
· La modification apportée au plan de surveillance n'est pas importante. La procédure décrite à la section 5.6.2 s'applique.
· Un élément d'une procédure écrite doit être mis à jour. Si cela n'a pas d'incidence sur la description de la procédure dans le plan de surveillance, l'exploitant effectuera la mise à jour sous sa propre responsabilité sans en notifier l'autorité compétente.
Les mêmes situations peuvent résulter de l'exigence d'amélioration continue de la méthode de surveillance (voir la section 5.7).
L'article 16, paragraphe 3, du règlement M&R définit également des exigences relatives à la tenue de dossiers concernant toutes les mises à jour du plan de surveillance, de façon à disposer d'un historique complet des mises à jour du plan de surveillance, ce qui permet d'obtenir un journal des modifications totalement transparent, notamment à l'intention du vérificateur.
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À cet effet, on considère qu'une bonne pratique pour l'exploitant consiste à utiliser un «journal de bord», dans lequel sont consignées toutes les modifications non importantes apportées au plan de surveillance et aux procédures, ainsi que toutes les versions des plans de surveillance présentés et approuvés. Ce document doit être complété par une procédure écrite relative à l'évaluation régulière de l'actualisation du plan de surveillance (article 14, paragraphe 1, et annexe I, section 1, point 1 c).
5.5.1 Modifications importantes
Lorsqu'il est nécessaire d'apporter une modification importante au plan de surveillance, l'exploitant en notifie l'autorité compétente dans les meilleurs délais. L'autorité compétente doit ensuite évaluer si la modification est effectivement importante. L'article 15, paragraphe 3, propose une liste (non exhaustive) de mises à jour du plan de surveillance qui sont considérées comme importantes
. Si la modification n'est pas importante, la procédure décrite à la section 5.6.2 s'applique. Pour les modifications importantes, l'autorité compétente applique ensuite sa procédure normale d'approbation des plans de surveillance
.

La procédure d'approbation peut parfois prendre plus de temps que la modification concrète de l'installation (par exemple, lors de l'introduction de nouveaux flux à surveiller). En outre, l'autorité compétente peut conclure que la mise à jour du plan de surveillance de l'exploitant est incomplète ou inadéquate, et elle peut demander que des modifications supplémentaires soient apportées au plan de surveillance. Il est donc possible que la surveillance selon l'ancien plan de surveillance soit incomplète ou donne des résultats inexacts, mais que l'exploitant ne sache pas encore si le nouveau plan de surveillance qui répond à la demande susmentionnée sera approuvé. Dans ce cas, le règlement M&R prévoit une approche pragmatique:
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Selon l'article 16, paragraphe 1, l'exploitant applique immédiatement le nouveau plan de surveillance lorsqu'il peut raisonnablement considérer que le plan de surveillance mis à jour qu'il a proposé sera approuvé. Cela peut être le cas, par exemple, lors de l'introduction d'un combustible supplémentaire, que l'on surveillera en appliquant les mêmes niveaux que ceux requis pour des combustibles comparables dans cette installation. Lorsque le nouveau plan de surveillance n'est pas encore applicable, parce que la situation de l'installation ne changera qu'après l'approbation du plan de surveillance par l'autorité compétente, la surveillance doit être mise en œuvre conformément à l'ancien plan de surveillance jusqu'à l'approbation du nouveau plan.
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Lorsque l'exploitant n'est pas sûr que l'autorité compétente approuvera les modifications, il procède en parallèle à la surveillance en s'appuyant à la fois sur la version mise à jour et sur la version initiale du plan de surveillance (article 16, paragraphe 1). Après avoir obtenu l'approbation de l'autorité compétente, l'exploitant utilise uniquement les données obtenues conformément au nouveau plan de surveillance approuvé (article 16, paragraphe 2).
5.5.2 Modifications non importantes du plan de surveillance
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Alors que les mises à jour importantes du plan de surveillance doivent être notifiées dans les meilleurs délais, l'autorité compétente peut autoriser l'exploitant à retarder la notification des mises à jour qui ne sont pas importantes, afin de simplifier la procédure administrative (article 15, paragraphe 1). Lorsque c'est le cas et que l'exploitant peut raisonnablement considérer que les modifications apportées au plan de surveillance ne sont pas importantes, ces modifications peuvent être rassemblées et présentées à l'autorité compétente une fois par an (avant le 31 décembre), si l'autorité compétente autorise cette méthode.
La décision finale quant à l'importance d'une modification apportée au plan de surveillance relève de la responsabilité de l'autorité compétente. L'exploitant peut néanmoins raisonnablement anticiper cette décision dans de nombreux cas:
· lorsqu'une modification est comparable à l'un des cas énumérés à l'article 15, paragraphe 3, il s'agit d'une décision importante;
· lorsque les répercussions de la modification qu'il est proposé d'apporter au plan de surveillance concernant la méthode de surveillance globale ou les risques d'erreur sont faibles, il peut s'agir d'une modification non importante;
· en cas de doute, il y a lieu de considérer qu'il s'agit d'une modification importante et de se conformer à la section 5.6.1.
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Les modifications non importantes ne nécessitent pas l'approbation de l'autorité compétente. Cependant, afin de garantir la sécurité juridique, lorsqu'un exploitant a notifié des modifications importantes à l'autorité compétente, celle-ci doit l'informer dans les meilleurs délais de sa décision de considérer ces modifications comme étant non importantes. On peut s'attendre à ce que les exploitants apprécient que l'autorité compétente accuse réception des notifications en général.
5.6 Principe d'amélioration
La section précédente traitait des mises à jour du plan de surveillance qui sont obligatoires lorsque des modifications concrètes ont été apportées à l'installation, mais, en vertu du règlement M&R, l'exploitant est également tenu d'examiner les possibilités d'amélioration de la méthode de surveillance lorsque l'installation proprement dite reste inchangée. Deux exigences s'appliquent à la mise en œuvre de ce «principe d'amélioration»:
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· les exploitants doivent tenir compte des recommandations figurant dans les rapports de vérification (article 9); et
· les exploitants doivent évaluer régulièrement, de leur propre initiative, la nécessité d'une amélioration de la méthode de surveillance (article 14, paragraphe 1, et article 69, paragraphes 1 à 3).
Les exploitants doivent donner suite à ces conclusions concernant des améliorations possibles:
· en adressant un rapport concernant les améliorations proposées à l'autorité compétente pour approbation;
· en mettant à jour le plan de surveillance de manière appropriée (en appliquant les procédures présentées dans les sections 5.6.1 et 5.6.2); et
· en mettant en œuvre les améliorations conformément au calendrier proposé dans le rapport relatif aux améliorations qui a été approuvé.
Pour le rapport relatif aux améliorations répondant aux recommandations d'un vérificateur, l'échéance est fixée au 30 juin de l'année de délivrance du rapport de vérification. Pour le rapport relatif aux améliorations établi à l'initiative de l'exploitant (qui peut être combiné au rapport relatif aux conclusions du vérificateur), l'échéance est également fixée au 30 juin, mais le rapport doit être remis:
· tous les ans pour les installations de catégorie C;
· tous les deux ans pour les installations de catégorie B; et
· tous les quatre ans pour les installations de catégorie A.
L'échéance du 30 juin peut être reportée par l'autorité compétente au 30 septembre de la même année.
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Les exploitants d'installations à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2) doivent tenir compte des recommandations du vérificateur dans leur surveillance mais ils sont dispensés de l'obligation de fournir un le rapport relatif aux améliorations qui en découle à l'autorité compétente (article 47, paragraphe 3).
Le rapport relatif aux améliorations doit notamment contenir les informations suivantes:
· Les améliorations visant à l'application de niveaux supérieurs si les niveaux «requis» ne sont pas encore appliqués. «Requis» désigne ici «les niveaux qui sont applicables s'ils ne risquent pas d'entraîner des coûts excessifs et qu'ils sont techniquement réalisables»
.
· Si l'exploitant applique une méthode de surveillance alternative (( voir la section 4.3.4), le rapport doit contenir une justification indiquant pourquoi il est techniquement impossible d'appliquer au minimum le niveau 1 pour un ou plusieurs flux majeurs ou mineurs ou pourquoi cela risque d'entraîner des coûts excessifs. Si cette justification n'est plus applicable, l'exploitant doit indiquer comment le niveau 1 au minimum sera appliqué pour ces flux.
· Pour chaque amélioration envisagée, le rapport doit contenir soit une description de l'amélioration et le calendrier s'y rapportant, soit un élément démontrant que l'amélioration n'est pas techniquement réalisable ou qu'elle risque d'entraîner des coûts excessifs, le cas échéant (( voir la section 4.6).
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Remarque: la Commission prévoit de fournir des modèles harmonisés pour les rapports relatifs aux améliorations.
6 MÉthodes fondÉes sur le calcul
Le présent chapitre donne des détails supplémentaires qui doivent être pris en considération lors de l'application de méthodes de surveillance fondées sur le calcul. Les principes de la méthode ont déjà été présentés dans les sections 4.3.1 (méthode standard) et 4.3.2 (bilan massique). Toutes les méthodes fondées sur le calcul présentent des éléments communs qui doivent être définis dans le plan de surveillance. Ces éléments seront examinés dans le présent chapitre, comme suit:
· Pour la surveillance des données d'activité, les niveaux applicables pour la détermination des quantités de matière ou de combustible doivent être définis en fonction de l'incertitude de mesure (( voir la section 6.1).
· Les facteurs de calcul doivent être déterminés, soit en tant que valeurs par défaut (section 6.2), soit par des analyses (section 6.2.2).
· Pour les facteurs de calcul, le règlement M&R prévoit quelques exigences spécifiques. Celles-ci sont examinées à la section 6.3.
6.1 Surveillance des données d'activité
6.1.1 Définition des niveaux
Comme indiqué précédemment, les niveaux (( voir la section 4.5) à appliquer pour les données d'activité d'un flux sont définis à l'aide de seuils correspondant à l'incertitude maximale autorisée pour la détermination de la quantité de combustible ou de matière au cours d'une période de déclaration. L'exploitant doit démontrer qu'un niveau est appliqué en présentant une évaluation de l'incertitude à l'autorité compétente, en même temps que le plan de surveillance, sauf dans le cas d'une installation à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2). Des éléments de cette évaluation de l'incertitude ont été examinés à la section 5.3. À titre d'illustration, le tableau 7 présente les définitions des niveaux applicables pour la combustion de combustibles. La liste complète des définitions des niveaux applicables figure à l'annexe II, section 1, du règlement M&R.
Tableau 7:
Définitions types des niveaux applicables pour les données d'activité, sur la base de l'incertitude, dans le cas de la combustion de combustibles, à titre d'exemple
	Niveau numéro
	Définition

	1
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration
 est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 7,5 %.


	2
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 5,0 %.

	3
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 2,5 %.

	4
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 1,5 %.


Il convient de noter que l'incertitude est censée désigner «toutes les sources d'incertitude, y compris l'incertitude liée aux instruments ou à l'étalonnage et les incidences environnementales», à moins que certaines des simplifications mentionnées à la section 5.3.2 ne soient applicables. Les répercussions liées à la détermination des variations des stocks au début et à la fin de l'année doivent être incluses, le cas échéant.
6.1.2 Éléments pertinents du plan de surveillance
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Lors de l'élaboration du plan de surveillance, l'exploitant doit effectuer plusieurs choix concernant la manière dont les données d'activité sont déterminées. Dans le cas des combustibles, les «données d'activité» incluent le pouvoir calorifique inférieur. Toutefois, le présent chapitre s'intéresse en particulier à la quantité de matière ou de combustible à laquelle s'appliquent les facteurs de calcul. Par simplification, l'expression «données d'activité» est employée ici comme synonyme de «quantité de matière ou de combustible», et le pouvoir calorifique inférieur est examiné avec les autres facteurs de calcul dans les sections 6.2 et 6.3.2 ci-dessous.
Mesurage en continu ou mesurage par lot
En principe, il existe deux façons de déterminer les données d'activité (article 27, paragraphe 1):
(h) par mesurage en continu au niveau du procédé responsable des émissions;
(i) par cumul des mesures des quantités livrées séparément (mesurage par lot), compte tenu des variations des stocks.
Mesurage en continu: dans le cas a), la matière ou le combustible passe directement dans l'instrument de mesure avant d'être introduit dans le procédé à l'origine des émissions de GES (dans certains cas, le combustible est issu de ce procédé ). C'est par exemple le cas pour les gazomètres ou les bandes de pesée. De même, le mesurage peut avoir lieu à l'entrée de l'installation, ce qui est le plus souvent le cas pour le gaz naturel. La quantité correspondant à la période de déclaration est relevée sur l'appareil de mesure, soit en tant que «valeur à la fin de la période moins la valeur au début de la période» (c'est généralement le cas pour les gazomètres), soit en additionnant (intégrant) de nombreux relevés (par exemple, par minute, par heure ou par jour) sur toute la période de déclaration. L'évaluation de l'incertitude doit essentiellement concerner l'incertitude liée à cet instrument particulier.
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Il convient de noter que dans certains cas, une partie de la matière entrant dans l'installation n'est pas utilisée au sein de l'installation mais exportée vers une autre installation ou consommée au sein de l'installation pour une activité qui n'est pas couverte par le SEQE de l'UE. Même si cette dernière situation ne va plus se présenter aussi fréquemment qu'au cours des deux premières phases du SEQE
, le mesurage de la quantité de combustible ou de matière exportée doit être pris en considération dans le cadre de l'évaluation de l'incertitude, et il doit donc être réalisé à l'aide d'instruments de mesure permettant de déterminer la quantité totale utilisée au sein de l'installation relevant du SEQE de l'UE avec une incertitude globale inférieure au seuil autorisé pour le niveau applicable.
Mesurage par lot: dans le cas b), la quantité de matière est déterminée à l'aide d'un bilan des matières (article 27, paragraphe 2):
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Où:
Q
La quantité de combustible ou de matière appliquée pendant la période
P
La quantité achetée 

E
La quantité exportée (par exemple, combustible acheminé vers des parties de l'installation ou d'autres installations qui ne sont pas incluses dans le SEQE de l'UE)
Sbegin
Le stock de matière ou de combustible au début de l'année
Send
Le stock de matière ou de combustible à la fin de l'année
Cette méthode est généralement appliquée lorsque des factures sont utilisées comme source principale de données concernant le paramètre P. L'exploitant est invité à bien spécifier si des exportations
 ont lieu au niveau de l'installation. En outre, l'exploitant doit faire figurer dans le plan de surveillance une description de la manière dont les stocks sont déterminés au début et à la fin de l'année. Il convient de noter que certaines simplifications, examinées ci-après dans la présente section, sont autorisées à cet égard.
La méthode b) est souvent appliquée lorsque l'exploitant ne dispose pas de ses propres instruments de mesure. Les exigences concernant les «instruments qui ne sont pas sous le contrôle de l'exploitant» sont donc généralement applicables pour l'évaluation de l'incertitude. Cependant, l'exploitant doit tenir compte des incertitudes associées à la détermination des variations des stocks. Une dérogation est accordée lorsque les installations de stockage ne peuvent pas contenir plus de 5 % de la quantité de combustible ou de matière considérés utilisée chaque année. Dans ce cas, l'incertitude liée aux variations des stocks peut être omise dans l'évaluation de l'incertitude (article 28, paragraphe 2).
Remarque concernant la détermination des stocks:
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Le règlement M&R (article 27, paragraphe 2) autorise deux simplifications pour la détermination des stocks au début et à la fin de l'année de déclaration:
1.
S'il n'est pas techniquement réalisable de déterminer les quantités en stock par une mesure directe, ou si cela risque d'entraîner des coûts excessifs, l'exploitant peut utiliser une méthode d'estimation. De telles situations peuvent par exemple se produire dans le cas de réservoirs de fioul lourd, lorsqu'une fraction solide à la surface du fioul liquide empêche de mesurer avec précision le niveau de la surface. 

Les méthodes autorisées par le règlement M&R consistent à:
a. se fonder sur les données des années précédentes, corrélées avec la production obtenue pendant la période de déclaration;
b. se fonder sur les procédures consignées par écrit et sur les données correspondantes figurant dans les états financiers vérifiés couvrant la période de déclaration.
2.
En théorie, les stocks devraient être déterminés le 31 décembre de chaque année à minuit, ce qui n'est pas toujours possible dans la pratique. Le règlement M&R autorise donc l'exploitant
 à choisir le jour plus approprié pour séparer une année de déclaration de l'année de déclaration suivante. Les données doivent être reconstituées en fonction de l'année civile en question. Les écarts éventuels concernant un ou plusieurs flux sont clairement consignés; ils constituent la base d'une valeur représentative de l'année civile et sont pris en compte de manière cohérente pour l'année suivante.
Instruments de l'exploitant ou instruments du fournisseur
Le règlement M&R n'oblige pas chaque exploitant à équiper l'installation d'instruments de mesure à n'importe quel prix. Une telle exigence serait en contradiction avec l'approche du règlement au regard du rapport coût-efficacité. En revanche, il est possible d'utiliser des instruments qui sont sous le contrôle d'autres parties (notamment, les fournisseurs de combustible). En particulier dans le cas de transactions commerciales, telles que l'achat de combustible, il arrive fréquemment que le mesurage soit effectué par un seul des partenaires commerciaux. L'autre partenaire peut considérer que l'incertitude associée à la mesure est raisonnablement faible parce que de telles mesures sont souvent régies par le contrôle métrologique légal. Par ailleurs, des exigences concernant l'assurance de qualité des instruments, y compris la maintenance et l'étalonnage, peuvent être incluses dans les contrats d'achat. En tout état de cause, l'exploitant doit demander confirmation de l'incertitude applicable à de tels appareils de mesure, afin d'évaluer si le niveau requis peut être appliqué. 

Ainsi, l'exploitant peut choisir d'utiliser ses propres instruments ou de se fier aux instruments utilisés par le fournisseur. Le règlement M&R accorde néanmoins une légère préférence aux instruments propres de l'exploitant: si l'exploitant décide d'utiliser d'autres moyens alors qu'il dispose de ses propres instruments, il doit apporter à l'autorité compétente la preuve que les instruments du fournisseur permettent d'appliquer un niveau au moins aussi élevé, donnent des résultats plus fiables et présentent un moindre risque de carence de contrôle que la méthode fondée sur ses propres instruments. Cette preuve doit être accompagnée d'une évaluation de l'incertitude simplifiée.
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Dans de nombreux cas, cette évaluation de l'incertitude est très brève et simple. Notamment, si l'exploitant ne dispose d'aucun autre instrument sous son propre contrôle, il n'a pas besoin de comparer le niveau applicable lorsqu'il utilise son propre instrument au niveau applicable pour l'instrument du fournisseur. Afin de démontrer le niveau applicable pour l'instrument du fournisseur, une preuve appropriée doit être ajoutée, sur demande de l'autorité compétente, à l'évaluation de l'incertitude..
Par ailleurs, le risque de carence de contrôle peut être faible lorsque les factures sont soumises aux contrôles d'un service de comptabilité
.
Dans le cas où des factures sont utilisées comme données primaires pour déterminer la quantité de matière ou de combustible, l'exploitant est tenu de démontrer, en vertu du règlement M&R, que les partenaires commerciaux sont indépendants. En principe, cette exigence doit être considérée comme une mesure garantissant l'existence de factures dignes de ce nom. Dans de nombreux cas, cela constitue également un indicateur de l'applicabilité du contrôle métrologique légal national.
Il convient de noter que le règlement M&R prévoit une possibilité «hybride»: l'instrument n'est pas sous le contrôle de l'exploitant, mais c'est ce dernier qui effectue le relevé aux fins de la surveillance. Dans un tel cas, le propriétaire de l'instrument est responsable de la maintenance, de l'étalonnage et du réglage de l'instrument et, en définitive, de la détermination de la valeur d'incertitude applicable, mais l'exploitant peut vérifier directement les données concernant les quantités de matière. Une fois de plus, il s'agit d'une situation qui se présente fréquemment avec les gazomètres utilisés pour le gaz naturel.
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Informations concernant les autres exigences liées à la détermination des données d'activité: toutes les questions en rapport avec l'incertitude, y compris la maintenance, l'étalonnage et le réglage des instruments de mesure, n'ont pas été traitées dans la présente section 6.1. Il s'agit cependant d'un sujet crucial qui dépasse le champ d'application du présent document d'orientation. Il convient donc de se reporter à la section 5.3, et en particulier la section 5.3.3, où d'autres sources d'information sont mentionnées.
6.2 Facteurs de calcul - Principes
Outre les données d'activité, les «facteurs de calcul» sont des éléments essentiels de tout plan de surveillance fondé sur une méthode de calcul. Ces facteurs (tels que présentés aux sections 4.3.1 et 4.3.2 dans le cadre des formules de calcul) sont les suivants:
· Dans le cas de la méthode standard pour la combustion des combustibles ou des combustibles utilisés comme matières entrantes: facteur d'émission, pouvoir calorifique inférieur, facteur d'oxydation et fraction issue de la biomasse.
· Dans le cas de la méthode standard pour les émissions de procédé (en particulier, la décomposition des carbonates): facteur d'émission et facteur de conversion.
· Pour les bilans massiques: teneur en carbone et, le cas échéant, fraction issue de la biomasse et pouvoir calorifique inférieur.
En application de l'article 30, paragraphe 1, du règlement M&R, ces facteurs peuvent être déterminés selon l'un des principes suivants:
a. en tant que valeurs par défaut (( voir la section 6.2.1); ou
b. par des analyses de laboratoire (( voir la section 6.2.2).
C'est le niveau applicable qui détermine laquelle de ces options est utilisée. Les niveaux les plus bas autorisent l'utilisation de valeurs par défaut, c'est-à-dire des valeurs qui sont maintenues constantes au fil des ans et qui ne sont mises à jour que lorsque des données plus exactes deviennent disponibles. Le niveau le plus élevé défini pour chaque paramètre dans le règlement M&R correspond généralement à une analyse de laboratoire, qui est plus exigeante mais bien sûr plus précise. Le résultat de l'analyse est valable pour le lot même dans lequel l'échantillon a été prélevé, tandis qu'une valeur par défaut est généralement une valeur moyenne ou une valeur estimative prudente déterminée sur la base de grandes quantités de la matière concernée. Par exemple, les facteurs d'émission du charbon tels qu'utilisés dans les inventaires nationaux peuvent être appliqués à une moyenne à l'échelle nationale de plusieurs types de charbons qui est également utilisée dans les statistiques de l'énergie, tandis que l'analyse sera valable uniquement pour un lot d'un type de charbon.
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Remarque importante: dans tous les cas, l'exploitant doit s'assurer que les données d'activité et tous les facteurs de calcul sont utilisés de manière cohérente, c'est-à-dire que, lorsqu'une quantité de combustible est déterminée à l'état mouillé avant introduction dans la chaudière, les facteurs de calcul doivent également faire référence à l'état mouillé. Lorsque les analyses sont effectuées en laboratoire à partir de l'échantillon sec, l'humidité doit être prise en considération de manière appropriée afin d'obtenir des facteurs de calcul applicables à la matière mouillée. 

Les exploitants doivent également veiller à ne pas mélanger des paramètres dont les unités sont incompatibles. Lorsque la quantité de combustible est déterminée par volume, le PCI et/ou le facteur d'émission doivent également se référer au volume plutôt qu'à la masse
. 

6.2.1 Valeurs par défaut
Lorsqu'un exploitant a l'intention d'utiliser une valeur par défaut pour un facteur de calcul, la valeur de ce facteur doit être consignée dans le plan de surveillance, sauf lorsque la source d'information change chaque année. C'est en principe le cas lorsque l'autorité compétente met régulièrement à jour et publie les facteurs standard utilisés dans l'inventaire national des GES. Dans de tels cas, le plan de surveillance doit contenir la référence à l'endroit (page web, journal officiel, etc.) où ces valeurs sont publiées, et non la valeur en soi (article 31, paragraphe 2).
Le type de valeurs par défaut à appliquer est déterminé par la définition du niveau applicable. L'annexe II, sections 2 à 4, du règlement M&R donne un plan général pour ces définitions. Les méthodes de surveillance spécifiques par secteur indiquées à l'annexe IV précisent davantage ces niveaux, ou parfois annulent les définitions des niveaux pour les remplacer par des définitions plus spécifiques. Fournir une liste complète de toutes les définitions des niveaux sortirait largement du cadre du présent document d'orientation. Cependant, un aperçu simplifié des définitions des niveaux données à l'annexe II est présenté dans le tableau 8.
Tableau 8:
Aperçu des principales définitions de niveaux pour les facteurs de calcul, sur la base de l'annexe II du règlement M&R. Les abréviations suivantes sont utilisées: FE…Facteur d'émission, PCI…Pouvoir calorifique inférieur, FO…facteur d'oxydation, FC…Facteur de conversion, TC…Teneur en carbone, FB…Fraction issue de la biomasse. Les définitions de niveaux sont précisées dans le texte ci-après.
	Type de flux
	Facteur
	Niveau
	Définition du niveau

	Émissions de combustion
	FE


	1
	Valeurs par défaut de type I

	
	
	2a
	Valeurs par défaut de type II 

	
	
	2b
	Variables représentatives (le cas échéant)

	
	
	3
	Analyses de laboratoire 

	Émissions de combustion
	FO
	1
	Valeur par défaut: FO = 1 

	
	
	2
	Valeurs par défaut de type II

	
	
	3
	Analyses de laboratoire 

	Émissions de combustion et bilan massique
	PCI
	1
	Valeurs par défaut de type I

	
	
	2a
	Valeurs par défaut de type II

	
	
	2b
	Données d'achat (le cas échéant)

	
	
	3
	Analyses de laboratoire

	Émissions de combustion et bilan massique
	FB
	1
	Fraction issue de la biomasse de type I

	
	
	2
	Fraction issue de la biomasse de type II

	Émissions de procédé (méthode A: fondée sur les matières entrantes)
	FE
	1
	Analyses de laboratoire et valeurs stœchiométriques

	Émissions de procédé (méthode B: fondée sur les matières produites)
	FE
	1
	Valeurs par défaut de type I

	
	
	2
	Valeurs par défaut de type II

	
	
	3
	Analyses de laboratoire et valeurs stœchiométriques

	Émissions de procédé (méthodes A et B)
	FC
	1
	Valeur par défaut: FC = 1

	
	
	2
	Analyses de laboratoire et valeurs stœchiométriques

	Bilan massique: flux
	TC
	1
	Valeurs par défaut de type I

	
	
	2a
	Valeurs par défaut de type II

	
	
	2b
	Variables représentatives (le cas échéant) 

	
	
	3
	Analyses de laboratoire


Comme il ressort du tableau 8, le niveau le plus bas implique généralement une valeur par défaut applicable au niveau international (facteur standard du GIEC ou similaire, comme mentionné à l'annexe VI du règlement M&R). Le deuxième niveau utilise un facteur national, qui est en principe utilisé pour l'inventaire national des GES au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. Cependant, d'autres types de valeurs par défaut et d'autres méthodes de substitution, qui sont jugés équivalents, sont autorisés. Le niveau le plus élevé nécessite généralement une détermination du facteur par des analyses de laboratoire.
Le texte intégral des définitions de niveaux abrégées figurant dans le tableau 8 est reproduit ci-dessous:
· Valeurs par défaut de type I: soit les facteurs standard énumérés à l'annexe VI (c'est-à-dire, en principe, les valeurs du GIEC), soit d'autres valeurs constantes conformément à l'article 31, paragraphe 1, point d) ou e), c'est-à-dire des valeurs garanties par le fournisseur
 ou par des analyses réalisées antérieurement, mais qui sont toujours valables
.
· Valeurs par défaut de type II: les facteurs d'émission spécifiques par pays conformément à l'article 31, paragraphe 1, points b) et c), c'est-à-dire les valeurs utilisées dans l'inventaire national des GES
, ainsi que les valeurs publiées par l'autorité compétente pour les types plus spécifiques de combustibles ou d'autres valeurs de la littérature approuvées par l'autorité compétente
.
· Variables représentatives: il s'agit de méthodes fondées sur des corrélations empiriques déterminées au moins une fois par an conformément aux exigences applicables aux analyses de laboratoire (voir la section 6.2.2). Cependant, ces analyses relativement complexes ne sont effectuées qu'une fois par an. Ce niveau est donc considéré comme étant inférieur à celui exigeant des analyses complètes. Les corrélations de variables doivent être fondées sur:
· une mesure de la densité de certaines huiles ou de certains gaz, notamment ceux couramment utilisés dans l'industrie du raffinage ou la sidérurgie; ou
· le pouvoir calorifique inférieur de certains types de charbons.
· Données d'achat: uniquement pour les combustibles marchands, le pouvoir calorifique inférieur peut être calculé à partir des données d'achat fournies par le fournisseur de combustible, à condition que les déterminations reposent sur des normes nationales ou internationales reconnues.
· Analyses de laboratoire: dans ce cas, les exigences examinées à la section 6.2.2 ci-dessous sont pleinement applicables.
· Fraction issue de la biomasse de type I
: l'une des méthodes suivantes, qui sont jugées équivalentes, est appliquée:
· Utilisation d'une valeur par défaut ou d'une méthode d'estimation publiée par la Commission conformément à l'article 39, paragraphe 2.
· Utilisation d'une valeur déterminée conformément à l'article 39, paragraphe 2, deuxième alinéa, c'est-à-dire:
· en considérant que la matière est entièrement fossile (FB = 0); ou
· en utilisant une méthode d'estimation approuvée par l'autorité compétente. Pour les combustibles ou les matières issus d'un procédé de production dont les flux entrants sont connus et traçables, l'exploitant peut fonder cette estimation sur un bilan massique du carbone d'origine fossile et du carbone issu de la biomasse à l'entrée et à la sortie du procédé.
· Application de l'article 39, paragraphe 3, dans le cas de réseaux de gaz naturel dans lesquels du biogaz est injecté: «lorsque la garantie d'origine a été établie conformément à l'article 2, point j), et à l'article 15 de la directive 2009/28/CE (directive sur les sources d'énergie renouvelables) pour le biogaz injecté dans un réseau de gaz puis extrait de celui-ci, l'exploitant n'a pas recours à des analyses pour déterminer la fraction issue de la biomasse». Dans ce cas, le système de la garantie d'origine doit être appliqué.
· Fraction issue de la biomasse de type II: la fraction issue de la biomasse est déterminée conformément à l'article 39, paragraphe 1, c'est-à-dire par des analyses de laboratoire, conformément aux exigences examinées à la section 6.2.2. Dans ce cas, la norme pertinente et les méthodes d'analyse qu'elle prescrit nécessitent l'approbation explicite de l'autorité compétente.
6.2.2 Analyses de laboratoire
Lorsque le règlement M&R évoque une détermination «conformément aux dispositions des articles 32 à 35», cela signifie qu'un paramètre doit être déterminé par des analyses (chimiques) de laboratoire. Le règlement M&R impose des règles relativement strictes pour de telles analyses, afin de garantir un haut degré de qualité des résultats. En particulier, les points suivants doivent être pris en considération:
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· Le laboratoire doit démontrer sa compétence d'une des façons suivantes:
· par une accréditation conforme à la norme EN ISO/IEC 17025, lorsque la méthode d'analyse requise relève du champ d'application de l'accréditation; ou
· par des éléments démontrant que les critères énumérés à l'article 34, paragraphe 3, sont respectés. Cette approche est jugée raisonnablement équivalente aux exigences de la norme EN ISO/IEC 17025. Il convient de noter que cette approche n'est autorisée que lorsqu'il est démontré que le recours à un laboratoire accrédité n'est pas techniquement réalisable ou entraînerait des coûts excessifs (voir la section 4.6).
· La façon dont sont prélevés les échantillons de matière ou de combustible à analyser est considérée comme essentielle pour l'obtention de résultats représentatifs. Dès lors, le règlement M&R accorde bien plus d'importance à ce sujet que les lignes directrices de 2007. Les exploitants doivent élaborer des plans d'échantillonnage sous la forme de procédures écrites (( voir la section 5.4) et les soumettre à l'approbation de l'autorité compétente. Il convient de noter que cette obligation s'applique également lorsque l'exploitant ne se charge pas lui-même de l'échantillonnage, mais externalise cette activité.
· Les méthodes d'analyse doivent généralement respecter les normes nationales ou internationales
.
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Il convient de noter que les considérations qui précèdent concernent en général les niveaux les plus élevés pour les facteurs de calcul. Ces exigences assez contraignantes s'appliquent donc rarement aux installations de taille réduite. En particulier, l'exploitant d'une installation à faible niveau d'émission (( voir la section 4.4.2) peut recourir à «tout laboratoire techniquement compétent et capable de produire des résultats valables sur le plan technique à l'aide des méthodes d'analyse appropriées, et il atteste l'existence des mesures d'assurance de la qualité visées à l'article 34, paragraphe 3». En fait, l'exigence minimale serait que le laboratoire démontre qu'il est techniquement compétent et «capable de gérer de façon fiable son personnel, ses procédures, ses documents et ses tâches» et qu'il démontre l'existence de mesures d'assurance de la qualité pour les résultats de l'étalonnage et des essais
. Il est néanmoins dans l'intérêt de l'exploitant de recevoir des résultats fiables de la part du laboratoire. C'est pourquoi les exploitants doivent s'efforcer de respecter dans toute la mesure du possible les exigences de l'article 34.
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Par ailleurs, il est important de noter que le règlement M&R autorise, dans le cadre des exigences spécifiques par activité citées à l'annexe IV, l'utilisation de «meilleures pratiques publiées par l'industrie» pour certains des niveaux les plus bas, lorsque les valeurs par défaut ne sont pas applicables. Dans de tels cas, lorsque des analyses sont tout de même requises en dépit de l'autorisation d'appliquer une méthode de niveau inférieur, il peut s'avérer inapproprié ou impossible d'appliquer pleinement les dispositions des articles 32 à 35. Cependant, l'autorité compétente doit considérer ce qui suit comme des exigences minimales:
· Lorsque le recours à un laboratoire accrédité est techniquement impossible ou entraînerait des coûts excessifs, l'exploitant peut recourir à tout laboratoire techniquement compétent et capable de produire des résultats valables sur le plan technique à l'aide des méthodes d'analyse appropriées, et il atteste l'existence des mesures d'assurance de la qualité visées à l'article 34, paragraphe 3.
· L'exploitant présente un plan d'échantillonnage conformément à l'article 33.
· L'exploitant détermine la fréquence des analyses conformément à l'article 35.
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Des consignes plus précises concernant des sujets liés aux analyses de laboratoire, à l'échantillonnage, à la fréquence des analyses, à l'équivalence de l'accréditation, etc. figurent dans le document d'orientation n° 5.
6.3 Facteurs de calcul - Exigences spécifiques
Outre les méthodes générales pour la détermination des facteurs de calcul (valeurs par défaut/analyses) examinées à la section 6.2 et l'aperçu général donné aux sections 4.3.1 et 4.3.2, le règlement M&R prescrit également des règles applicables à chaque facteur. Ces règles sont examinées ci-dessous.
6.3.1 Facteur d'émission
Au sens de l'article 3, point 13, du règlement M&R, on entend par «"facteur d'émission", le taux moyen d'émission d'un gaz à effet de serre rapporté aux données d'activité d'un flux, dans l'hypothèse d'une oxydation complète dans le cas de la combustion et d'une conversion complète pour toutes les autres réactions chimiques». En outre, l'article 3, point 35, est important pour les matières contenant de la biomasse: on entend par «"facteur d'émission préliminaire", le facteur d'émission total présumé d'un combustible ou d'une matière mixte, évalué d'après la teneur totale en carbone de la fraction issue de la biomasse et de la fraction fossile, avant multiplication par la fraction fossile pour donner le facteur d'émission».
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Important: selon l'annexe II, section 2.1, du règlement M&R, lors de la détermination de la fraction issue de la biomasse d'un combustible ou d'une matière mixte, les niveaux définis dans le règlement concernent le facteur d'émission préliminaire. Cela signifie que les niveaux sont toujours applicables aux paramètres individuels.
Comme il ressort de sa définition, le facteur d'émission est le facteur stœchiométrique qui permet de convertir la teneur en carbone (fossile) d'une matière en masse équivalente de CO2 (fossile) considérée comme émise. En cas de réaction incomplète, un ajustement est opéré à l'aide du facteur d'oxydation ou de conversion. Cependant, comme mentionné à l'article 37, paragraphe 1, il arrive que les inventaires nationaux n'utilisent pas de facteur d'oxydation ou de conversion (c'est-à-dire que ces facteurs sont considérés comme équivalents à 100 %), et que l'ajustement pour réaction incomplète soit intégré dans le facteur d'émission. Lorsque de tels facteurs sont utilisés en tant que valeurs par défaut conformément à l'article 31, paragraphe 1, point b), les exploitants doivent consulter l'autorité compétente en cas de doute.
Pour les émissions de combustion, le facteur d'émission est exprimé en fonction de la teneur en énergie (PCI) du combustible plutôt qu'en fonction de sa masse ou de son volume. Cependant, dans certaines conditions (lorsque l'utilisation d'un facteur d'émission exprimé en t CO2/TJ risque d'entraîner des coûts excessifs ou lorsqu'il est possible de calculer les émissions avec une précision au moins équivalente), l'autorité compétente peut autoriser l'exploitant à utiliser un facteur d'émission exprimé en t CO2/t combustible ou en t CO2/Nm3 (article 36, paragraphe 2).
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Lorsque le niveau applicable exige que le facteur d'émission soit déterminé par des analyses, la teneur en carbone doit être analysée. Lorsqu'un combustible ou une matière contient du carbone organique et du carbone inorganique
, la teneur en carbone total doit généralement être déterminée. Il convient de noter que le carbone inorganique est toujours considéré comme fossile.
Pour les combustibles, le PCI doit également être déterminé (selon le niveau, cela peut nécessiter une analyse supplémentaire du même échantillon).
Pour calculer le facteur d'émission d'un combustible exprimé en t CO2/TJ à partir de la teneur en carbone, on utilise l'équation suivante:
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Pour calculer le facteur d'émission d'une matière ou d'un combustible exprimé en t CO2/t à partir de la teneur en carbone, on utilise l'équation suivante:
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Les noms des variables sont expliqués dans les sections 4.3.1 et 4.3.2.
6.3.2 Pouvoir calorifique inférieur (PCI)
Comme les données d'activité des combustibles doivent être déclarées en tant que teneur en énergie (( voir la section 4.3.1), le PCI constitue un paramètre important à déclarer. Ce paramètre permet de comparer les déclarations d'émissions avec les statistiques de l'énergie et les inventaires nationaux des GES au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. 
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Remarque: bien que les données d'activité des combustibles correspondent au «PCI multiplié par la quantité de combustible», la définition des niveaux pour les données d'activité ne fait référence qu'à la quantité de combustible, et le PCI constitue un paramètre à part (facteur de calcul) pour lequel différents niveaux sont applicables.
Cependant, dans certaines conditions, le PCI n'est pas indispensable pour le calcul des émissions. C'est le cas:
· lorsque les facteurs d'émission des combustibles sont exprimés en t CO2/t combustible ou en t CO2/Nm3 (article 36, paragraphe 2)
);
· lorsque des combustibles sont utilisés comme matières entrantes dans un procédé; et
· lorsque des combustibles entrent en ligne de compte dans un bilan massique.
Dans ces cas, il est possible de déterminer le PCI en appliquant un niveau plus faible que dans les autres cas (article 26, paragraphe 5).
6.3.3 Facteurs d'oxydation et de conversion
Ces deux facteurs servent à tenir compte des réactions incomplètes. Ainsi, dans le cadre d'une détermination fondée sur des analyses de laboratoire, le facteur sera déterminé comme suit (facteur d'oxydation): 
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Où:
OF
Facteur d'oxydation [adimensionnel]
Cash
Carbone contenu dans les cendres, la suie et d'autres formes non oxydées de carbone (à l'exclusion du monoxyde de carbone, qui est considéré comme un équivalent molaire des émissions de CO2)
Ccomb
Carbone brûlé (total)
Les deux variables C sont exprimées en [tonnes C], c'est-à-dire la quantité de matière ou de combustible multipliée par sa teneur en carbone. Il ne suffit donc pas de déterminer la teneur en carbone des cendres par analyse; il faut également déterminer la quantité de cendres pendant la période pour laquelle le facteur d'oxydation est déterminé. 

D'autres points doivent être pris en considération conformément à l'article 37:
· Contrairement à ce qui ce passe pour les autres paramètres, le niveau 1 est le niveau minimal applicable pour toutes les catégories d'installations et de flux. Cela correspond à OF = 1 ou CF = 1, c'est-à-dire à une hypothèse prudente dans tous les cas.
· Les autorités compétentes sont autorisées à obliger un exploitant à appliquer ce niveau 1. Comme exposé dans la section 6.3.1, une telle obligation peut être nécessaire parce que, dans certains cas, l'effet des réactions incomplètes a été inclus dans le facteur d'émission.
· Lorsque plusieurs combustibles sont utilisés dans une installation et qu'un niveau 3 (c'est-à-dire des analyses de laboratoire) est requis, l'exploitant peut choisir l'une des deux options suivantes:
· la détermination d'une oxydation moyenne pour tout le procédé de combustion, à appliquer à tous les flux concernés, ou
· l'attribution de l'oxydation incomplète à un flux majeur et l'utilisation de «OF = 1» pour tous les autres flux.
· Lors de l'utilisation de biomasse ou de combustibles mixtes, l'exploitant doit apporter la preuve que les émissions n'ont pas été sous-estimées.
6.3.4 Teneur en carbone dans le cas des bilans massiques
En raison de l'étroite relation qui existe entre le facteur d'émission dans la méthode standard et la teneur en carbone dans le cas du bilan massique, les éléments examinés à la section 6.3.1 (facteur d'émission) s'appliquent s'il y a lieu. En particulier, les analyses sont applicables de la même manière, et les valeurs par défaut indiquées à l'annexe VI du règlement M&R peuvent être converties en valeurs par défaut pour la teneur en carbone à l'aide des formules données à la section 4.3.2.
6.3.5 Fraction issue de la biomasse
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Un document d'orientation séparé est proposé
 pour les questions liées à la biomasse, notamment:
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· les critères permettent d'appliquer un taux zéro à la biomasse (c'est-à-dire savoir quand il est autorisé d'attribuer la valeur zéro au facteur d'émission). Le document expose notamment des approches pratiques pour l'application des critères de durabilité prescrits par la directive SER
.
· la détermination de la fraction issue de la biomasse (article 39).
· les simplifications, notamment pour la détermination des données d'activité (article 38).
· la liste des matières issues de la biomasse.
6.4 Émissions de PFC
L'annexe IV, section 8, du règlement M&R décrit la détermination des émissions de PFC (hydrocarbures perfluorés). Le SEQE ne couvre actuellement les émissions de PFC que dans le cadre de l'activité intitulée «production d'aluminium primaire». Les gaz à surveiller sont le CF4 et le C2F6. Les émissions liées aux effets d'anode et les émissions fugitives doivent être incluses.
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Le règlement M&R précise que les émissions sont déterminées «sur la base de la version la plus récente des indications concernant le niveau 3 figurant à la section 4.4.2.4 des lignes directrices 2006 du GIEC». Ce document d'orientation, intitulé Aluminium sector greenhouse gas protocol (protocole relatif aux gaz à effet de serre dans le secteur de l'aluminium), est publié par l'Institut international de l'aluminium
. Il utilise une méthode fondée sur le calcul qui diffère sensiblement de la méthode exposée à la section 4.3.1. Deux méthodes différentes sont autorisées par le règlement M&R. Il s'agit de la «méthode des pentes» et de la «méthode de la surtension». Le choix de la méthode à appliquer dépend de l'équipement de commande de processus de l'installation. 

Le règlement M&R décrit les exigences fondamentales et les formules de calcul de base, mais le document d'orientation susmentionné fournit d'autres précisions sur les méthodes applicables. Il convient de noter que le document d'orientation de l'Institut international de l'aluminium ne s'applique pas aux émissions de CO2 liées à la production d'aluminium primaire ou à la production d'anodes. Dans ces cas, il faut plutôt utiliser les méthodes de calcul habituelles mentionnées dans le règlement M&R.
Pour calculer les émissions de CO2(e) à partir des émissions de CF4 et C2F6, l'exploitant utilise la formule suivante:
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Où
Em
Émissions exprimées en t CO2(e)
Em(CF4)
Émissions de CF4 en tonnes
Em(C2F6)
Émissions de C2F6 en tonnes
GWP
Potentiel de réchauffement planétaire tel qu'indiqué à l'annexe VI, section 3, tableau 6, du règlement M&R.
7 mÉthodes simplifiÉes
7.1 Installations à faible niveau d'émission
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Pour la définition des installations à faible niveau d'émission, consulter la section 4.4.2. Pour ces installations, l'article 47 du règlement M&R propose plusieurs simplifications: 

· L'installation peut utiliser un plan de surveillance simplifié (lorsqu'un État membre a fourni un modèle approprié), voir la section 7.2.
· L'exploitant peut appliquer au minimum le niveau 1 pour les données d'activité et les facteurs de calcul pour tous les flux, à moins qu'une plus grande précision ne soit possible sans effort supplémentaire de la part de l'exploitant (c'est-à-dire qu'aucune justification concernant d'éventuels coûts excessifs n'est requise).
· L'exploitant n'est pas tenu de présenter les justificatifs mentionnés à l'article 12, paragraphe 1, lors de la présentation d'un plan de surveillance pour approbation. C'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire de présenter:
· des éléments prouvant que les niveaux requis sont appliqués (évaluation de l'incertitude, voir la section 5.3); ni
· une évaluation des risques dans le cadre du système de contrôle.
· L'exploitant est exempté de l'obligation de donner suite aux conclusions du vérificateur en présentant un rapport relatif aux améliorations.
· L'exploitant peut déterminer la quantité de combustible ou de matière en utilisant les données d'achat disponibles consignées et les estimations des variations des stocks, sans fournir d'évaluation de l'incertitude. 

· Il est également exempté de l'obligation d'inclure l'incertitude liée à la détermination des stocks au début et à la fin de l'année dans l'évaluation de l'incertitude.
· Si l'exploitant utilise des analyses réalisées par un laboratoire non accrédité, seule une preuve simplifiée concernant la compétence du laboratoire
 est nécessaire.
Toutes les autres exigences concernant les installations doivent être respectées. Cependant, comme les installations à faible niveau d'émission peuvent appliquer des niveaux bas, les exigences générales concernant la surveillance sont habituellement relativement faciles à respecter.
7.2 Autres installations «simples»
Le règlement M&R vise à éviter chaque fois que possible des coûts excessifs ou disproportionnés pour les installations. La notion d'«installations à faible niveau d'émission», déjà introduite par les lignes directrices de 2007, s'est révélée utile mais pas suffisante, car un grand nombre des installations participant au SEQE de l'UE sont assez simples à surveiller, mais ne peuvent pas utiliser certaines des simplifications proposées aux installations à faible niveau d'émission.
Avant d'examiner plus en détail d'autres éléments du règlement M&R, il faut se demander comment on peut simplifier un plan de surveillance en général, c'est-à-dire comment réduire la charge administrative des exploitants (d'installations «simples»). En principe, le plan de surveillance doit couvrir trois domaines (en admettant que les installations «simples» utilisent toujours une méthode fondée sur le calcul pour la surveillance):
· la surveillance des données d'activité;
· la détermination des facteurs de calcul; et
· les questions organisationnelles, y compris les procédures de gestion du flux de données et de contrôle.
L'analyse des possibilités de simplification offertes par le règlement M&R révèle que les exigences de ce dernier sont en tout état de cause largement proportionnées. C'est-à-dire que si une installation est vraiment simple, la surveillance est également simple à réaliser. Pour la surveillance des données d'activité, la simplification la plus évidente est l'utilisation de factures. Pour les facteurs de calcul, seul le niveau le plus élevé exige des efforts supplémentaires du fait des analyses de laboratoire à réaliser, tandis que les petits émetteurs sont généralement autorisés à utiliser des valeurs par défaut. Le seul autre domaine de simplification est celui des questions «organisationnelles» (qui requièrent souvent des procédures écrites). C'est précisément là qu'intervient l'article 13 du règlement M&R.
[image: image119.png]New!




[image: image120.png]



Le règlement M&R prévoit une approche flexible permettant à l'autorité compétente d'autoriser des simplifications lorsqu'elle l'estime opportun. L'article 13, paragraphe 1, du règlement M&R accorde aux États membres la possibilité d'autoriser les exploitants à utiliser des plans de surveillance normalisés ou simplifiés, pour lesquels les États membres peuvent publier des modèles fondés sur les modèles et les lignes directrices publiés par la Commission. Cet article mentionne notamment la possibilité que de tels modèles puissent inclure des descriptions (normalisées) des procédures de gestion du flux de données et de contrôle (( voir la section 5.5).

L'utilisation de modèles spécifiques peut résoudre deux problèmes. Premièrement, le contenu minimal des plans de surveillance, qui figure à l'annexe I du règlement M&R et dans les modèles électroniques de plan de surveillance fournis par la Commission, vise à éviter les lacunes dans les plans de surveillance des installations complexes. Répondre à la totalité de ces exigences peut entraîner une charge inutile pour les exploitants de petites installations ou d'installations simples.
Deuxièmement, certains éléments des plans de surveillance peuvent s'appliquer à de nombreuses installations de façon similaire. Une simplification considérable consisterait à mettre à la disposition des exploitants des textes normalisés qu'ils pourraient utiliser le cas échéant, plutôt que de tout rédiger eux-mêmes. Dans le cadre de la procédure d'approbation des plans de surveillance, une autre amélioration de l'efficacité serait obtenue si les autorités compétentes elles-mêmes diffusaient des informations dans des zones de texte jugées appropriées dans des situations courantes.
7.2.1 Approche pratique des simplifications
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Compte tenu de la nature et du fonctionnement des modèles de plan de surveillance fournis par la Commission, il semble que la méthode la plus commode pour les États membres souhaitant recourir à l'article 13 consiste à fournir des versions modifiées du modèle de plan de surveillance initial de la Commission. Deux méthodes sont notamment possibles pour adapter ces modèles modifiés aux besoins des installations simples:
· la première consiste à masquer les feuilles ou les parties du modèle
 qui ne sont pas pertinentes;
· la seconde consiste à insérer des zones de texte standard dans le modèle, par exemple: pour des sources de données standard (inventaire national des GES, etc.), des valeurs par défaut ou des procédures simples de gestion du flux de données et de contrôle.
Une telle approche aiderait également les exploitants qui ne peuvent utiliser que certaines parties des modèles de plan de surveillance simplifiés ou normalisés.
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Il convient de noter que les simplifications apportées aux modèles doivent convenir aux types d'installations pour lesquelles ces modèles sont élaborés.
7.2.2 Détermination du champ d'application des méthodes simplifiées
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L'instrument essentiel pour déterminer si des simplifications sont possibles est l'évaluation des risques
. Les autorités compétentes ne peuvent autoriser l'utilisation d'une méthode normalisée et simplifiée dans le plan de surveillance que lorsque cela n'entraîne pas un trop grand risque d'inexactitudes dans la déclaration d'émissions. Étant donné que chaque installation est différente, il ne semble pas approprié de définir une seule mesure générale de simplification pour un large éventail d'installations. Au lieu de cela, le règlement M&R laisse une certaine marge de manœuvre aux autorités compétentes, mais il exige que toute simplification puisse être justifiée sur la base d'une évaluation des risques simplifiée.
Une évaluation des risques détaillée peut incontestablement représenter un effort disproportionné pour une autorité compétente. C'est pourquoi le présent document d'orientation fournit des indicateurs sur lesquels les autorités compétentes peuvent se baser pour décider s'il y a lieu d'autoriser des simplifications. Il est proposé de classer les installations dans l'un des trois groupes suivants:
1.
les types d'installations considérés comme étant trop complexes pour justifier des simplifications au titre de l'article 13 (( voir les indicateurs à la section 7.2.2.1);
2.
les installations remplissant les critères pour être autorisées à utiliser un plan de surveillance simplifié ou normalisé au titre de l'article 13 (( voir la section 7.2.2.2); et
3.
les installations pour lesquelles une évaluation de la situation particulière s'impose.
Dans le troisième cas, les autorités compétentes sont encouragées à appliquer l'article 13, paragraphe 2, deuxième alinéa, c'est-à-dire que c'est l'exploitant qui doit réaliser une évaluation des risques pour son installation. Dans ce cas particulier, il peut être particulièrement approprié de n'appliquer que certaines des simplifications proposées dans les modèles de plan de surveillance normalisés.
7.2.2.1 Installations présentant des risques potentiellement élevés
On considère que la complexité des types d'installations suivants interdit l'utilisation d'un plan de surveillance simplifié:
· les installations appliquant des méthodes fondées sur la mesure (SMCE);
· les installations menant des activités émettrices de PFC ou de N2O visées à l'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE;
· les installations de captage, transport et stockage géologique du CO2 mentionnées à l'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE;
· les installations appliquant une méthode alternative conformément à l'article 22 du règlement M&R;
· les installations de catégorie C qui appliquent des flux autres que des flux de combustibles marchands ordinaires;
· les installations de catégorie B ou C disposant d'au moins un flux majeur pour lequel elles utilisent des instruments qui ne sont pas soumis au contrôle métrologique légal national;
· les installations tenues de recourir à des analyses de laboratoire conformément aux articles 33 à 35;
· les installations ayant plus de trois flux majeurs à surveiller ou appliquant plusieurs méthodes de surveillance différentes (par exemple, mesurage par lot et mesures en continu pour les données d'activité, plusieurs plans d'échantillonnage différents, etc.).
7.2.2.2 Installations autorisées à utiliser un plan de surveillance simplifié
On considère généralement que l'utilisation d'un plan de surveillance simplifié est autorisée pour les types d'installations suivants:
· les installations de catégorie A ou B dont le seul flux est du gaz naturel ;
· les installations qui utilisent uniquement des combustibles marchands ordinaires sans émissions de procédé;
· les installations: 

· qui peuvent recourir exclusivement aux factures pour la surveillance des données d'activité;
· qui utilisent exclusivement des valeurs par défaut pour les facteurs de calcul; et
· qui utilisent un nombre restreint
 de flux contenant du carbone fossile;
· les installations à faible niveau d'émission: 

· si seuls des flux mineurs ou de minimis ne sont pas surveillés au moyen de factures et de valeurs par défaut; 

· si l'installation n'utilise pas de SMCE ni de méthode alternative; et
· si l'installation ne mène pas d'activités émettrices de PFC ou de N2O ni d'activités de captage, transport ou stockage géologique du CO2;
· les installations émettant du CO2 fossile uniquement à partir de flux mineurs et de minimis.
Cette liste inclut également toutes les installations qui respectent les critères susmentionnés mais qui doivent de en outre surveiller un ou plusieurs flux de biomasse. En d'autres termes, les flux de biomasse n'affectent pas le droit à la simplification, comme le montre l'exemple suivant.
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	Imaginons une installation de catégorie A ou B qui ne dispose que d'un flux de gaz naturel et qui utilise en outre différents types de biomasse solide. Il peut s'agir, par exemple, d'une installation de biomasse destinée au chauffage urbain, qui utilise du gaz naturel pour couvrir les périodes de charge de pointe.
Si l'on ne tient pas compte de la biomasse, l'installation respecte le premier critère présenté ci-dessus. Elle a donc également le droit, globalement, d'utiliser des méthodes simplifiées.


8 SMCE
8.1 Exigences générales
Outre les considérations exposées à la section 4.3.3 au sujet des méthodes fondées sur la mesure, d'autres éléments doivent être pris en considération:
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· Contrairement aux dispositions des lignes directrices de 2007, les SMCE sont à présent placés sur un pied d'égalité avec les méthodes fondées sur le calcul, c'est-à-dire qu'il n'est plus nécessaire de démontrer à l'autorité compétente que l'utilisation d'un SMCE permet d'obtenir une précision plus grande que la méthode fondée sur le calcul avec le niveau de méthode le plus élevé. Cependant, les niveaux minimaux (( voir la section 5.2) ont été définis; ce qui implique que des niveaux d'incertitude comparables à ceux des méthodes fondées sur le calcul sont applicables. L'exploitant doit donc démontrer à l'autorité compétente que le SMCE proposé permet d'appliquer ces niveaux. Le tableau 9 donne un aperçu des niveaux définis pour les méthodes fondées sur la mesure.
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· Les émissions déterminées au moyen d'une méthode fondée sur la mesure doivent être corroborées à l'aide d'une méthode fondée sur le calcul. Néanmoins, aucun niveau spécifique n'est requis pour ce calcul. Le règlement apporte donc une simplification considérable par rapport aux lignes directrices de 2007 qui exigeaient au minimum l'application de niveaux plus bas. 
Étant donné la nature non stœchiométrique des émissions de N2O liées à la production d'acide nitrique, aucun calcul de corroboration n'est requis pour ces émissions.
· Le monoxyde de carbone (CO) émis dans l'atmosphère est considéré comme la quantité molaire équivalente de CO2 (article 43, paragraphe 1).
· Les mesures de la concentration peuvent s'avérer difficiles dans des flux de gaz à très forte concentration de CO2. Cet aspect revêt une importance particulière pour la mesure du CO2 transféré entre les installations de captage, les pipelines de transport et les installations de stockage géologique du CO2. En pareil cas, il est possible de déterminer les concentrations de CO2 de manière indirecte, en déterminant la concentration de tous les autres constituants du gaz et en la déduisant du total (annexe VIII, équation 3, du règlement M&R).
· Il est possible de déterminer le débit d'effluents gazeux, soit par mesure directe, soit à l'aide d'un bilan massique
 en utilisant uniquement les paramètres les plus faciles à mesurer, c'est-à-dire le débit de matières entrantes, le débit d'air entrant, la concentration d'O2 et la concentration d'autres gaz qui doivent également être mesurés à d'autres fins.
· L'exploitant doit s'assurer que l'équipement de mesure est adapté à l'environnement dans lequel il doit être utilisé et qu'il est régulièrement entretenu et étalonné. L'exploitant doit néanmoins savoir que cet équipement peut parfois tomber en panne. C'est la raison pour laquelle l'article 45 expose une méthode prudente pour la substitution des heures de données manquantes. L'exploitant doit prévoir cette substitution de données lors de l'élaboration du plan de surveillance
.
· Les exploitants doivent appliquer la norme EN 14181 (Émissions de sources fixes - Assurance qualité des systèmes automatiques de mesure) pour l'assurance de la qualité. Cette norme requiert plusieurs activités:
· QAL 1: des essais visant à déterminer si le SMCE respecte les exigences spécifiées. À cette fin, la norme EN ISO 14956 (Qualité de l'air - Évaluation de l'aptitude à l'emploi d'une procédure de mesurage par comparaison avec une incertitude de mesure requise) doit être respectée.
· QAL 2: l'étalonnage et la validation du SMCE.
· QAL 3: le suivi constant de la qualité au cours du fonctionnement.
· AST (annual surveillance test): essai annuel de surveillance.
Conformément à la norme, les activités correspondant à QAL 2 et AST doivent être effectuées par un laboratoire accrédité et celles correspondant à QAL 3 doivent être réalisées par l'exploitant. La compétence du personnel réalisant les essais doit être garantie.
Cette norme ne couvre pas l'assurance de la qualité de la collecte de données ou du système de traitement (c'est-à-dire du système informatique), pour lesquels l'exploitant doit garantir une assurance de la qualité appropriée par des moyens différents. 

· Une autre norme à appliquer est la norme EN 15259 (Qualité de l'air - Mesurage des émissions de sources fixes - exigences relatives aux sections et aux sites de mesurage et relatives à l'objectif, au plan et au rapport de mesurage).
· Toutes les autres méthodes appliquées dans le cadre de la méthode fondée sur la mesure doivent également reposer sur des normes EN. En l'absence de telles normes, les méthodes sont fondées sur les normes ISO, les normes publiées par la Commission ou les normes nationales pertinentes. En l'absence de norme publiée, l'exploitant s'appuie sur les projets de normes, sur les lignes directrices sur les meilleures pratiques publiées par l'industrie ou sur d'autres méthodes scientifiquement validées, permettant de limiter l'erreur d'échantillonnage et de mesure. 

L'exploitant prend en considération tous les aspects du système de mesure continue, en particulier l'emplacement de l'équipement, l'étalonnage, le mesurage, l'assurance qualité et le contrôle de la qualité.
· L'exploitant veille à ce que les laboratoires réalisant les mesures et procédant à l'étalonnage et au contrôle des équipements des systèmes de mesure continue des émissions (SMCE) soient accrédités conformément à la norme ISO/IEC 17025 pour les méthodes d'analyse ou les activités d'étalonnage concernées. Si le laboratoire ne dispose pas de cette accréditation, l'exploitant veille à ce que les exigences équivalentes énoncées à l'article 34, paragraphes 2 et 3, soient respectées.
Tableau 9:
Niveaux définis pour les SMCE (voir l'annexe VIII, section 1, du règlement M&R), exprimés à l'aide des incertitudes maximales tolérées pour les émissions horaires annuelles moyennes
	
	Niveau 1
	Niveau 2
	Niveau 3
	Niveau 4

	Sources d'émission de CO2
	± 10 %
	± 7,5 %
	± 5 %
	± 2,5 %

	Sources d'émission de N2O
	± 10 %
	± 7,5 %
	± 5 %
	S.O.

	Transfert de CO2
	± 10 %
	± 7,5 %
	± 5 %
	± 2,5 %


8.2 Émissions de N2O
L'annexe IV, section 16, du règlement M&R concerne la détermination des émissions de N2O provenant de certains procédés de production chimique qui sont couverts par l'annexe I de la directive relative au SEQE de l'UE (production d'acide nitrique, d'acide adipique, de glyoxal et d'acide glyoxylique) ou susceptibles d'être inclus de manière unilatérale en vertu de l'article 24 de la directive (production de caprolactame). Le N2O émis par l'activité intitulée «combustion de combustible» n'est pas concerné. Les émissions de N2O doivent généralement être déterminées à l'aide d'une méthode fondée sur la mesure.
Outre les points mentionnés aux sections 4.3.3 et 8.1, il convient de noter les points spécifiques suivants:
· Des exigences spécifiques concernant la détermination du débit d'effluents gazeux figurent à l'annexe IV, section 16, sous-section B.3. Le cas échéant, la concentration d'oxygène doit être mesurée conformément à la sous-section B.4.
· La sous-section B.5 définit des exigences concernant le calcul des émissions de N2O dans le cas de périodes spécifiques durant lesquelles les émissions de N2O ne sont pas traitées par un dispositif antipollution (par exemple, en cas de défaillance du dispositif antipollution) et lorsqu'une mesure n'est pas techniquement réalisable.
Pour calculer les émissions de CO2(e) à partir des émissions de N2O, l'exploitant utilise la formule suivante:
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Émissions exprimées en t CO2(e)
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Potentiel de réchauffement planétaire du N2O tel qu'indiqué à l'annexe VI, section 3, tableau 6, du règlement M&R
8.3 CO2 transféré/intrinsèque et CSC
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8.3.1 CO2 transféré et CSC
Le règlement M&R a apporté des modifications considérables par rapport aux lignes directrices 2007 en ce qui concerne le «CO2 transféré».
En vertu des nouvelles règles, le CO2 qui n'est pas émis par l'installation mais qui est transféré par celle-ci peut être déduit des émissions de cette installation uniquement si l'installation réceptrice est l'une des entités suivantes (article 49, paragraphe 1):
· une installation de captage aux fins du transport et du stockage géologique à long terme dans un site de stockage autorisé en vertu de la directive 2009/31/CE;
· un réseau de transport aux fins du stockage géologique à long terme dans un site de stockage autorisé en vertu de la directive 2009/31/CE;
· un site de stockage autorisé en vertu de la directive 2009/31/CE aux fins du stockage géologique à long terme.
Dans tous les autres cas, le CO2 transféré par une installation est comptabilisé comme une émission de l'installation d'origine.
Afin d'obtenir des calculs cohérents dans le cas d'une «chaîne de CSC» (c'est-à-dire plusieurs installations réalisant ensemble le captage, le transport et le stockage géologique du CO2), l'installation réceptrice doit ajouter ce CO2 à ses émissions (voir l'annexe IV, sections 21 à 23, du règlement M&R) avant de pouvoir déduire la quantité transférée à l'installation suivante ou au site de stockage. Les installations de CSC sont donc surveillées à l'aide d'un type de méthode reposant sur le bilan massique, où une partie du CO2 entrant dans l'installation et en sortant (c'est-à-dire au niveau des points de transfert) est surveillée à l'aide de systèmes de mesure continue.
Pour ces systèmes de mesure continue (SMC), les règles définies pour les SMCE (( voir les sections 4.3.3 et 8.1) s'appliquent mutatis mutandis (le «E» de «SMCE» doit être omis). En particulier, la disposition concernant la mesure «indirecte» du CO2
 est applicable. Le niveau le plus élevé (niveau 4) doit être utilisé, sauf s'il est démontré que cela n'est pas techniquement réalisable ou risque d'entraîner des coûts excessifs Une disposition particulière prévoit qu'il est important d'identifier clairement l'installation expéditrice et l'installation réceptrice dans la déclaration d'émissions annuelle à l'aide des identifiants uniques qui sont également utilisés dans le système de registres du SEQE.
Concernant la surveillance de l'interface entre les installations, les exploitants peuvent décider si la mesure est réalisée par l'installation expéditrice ou par l'installation réceptrice (article 48, paragraphe 3). Si les deux installations effectuent des mesures et que les résultats diffèrent, la moyenne arithmétique est utilisée. Si l'écart est supérieur à l'incertitude approuvée dans le plan de surveillance, l'exploitant doit déclarer une valeur soumise à un ajustement prudent, qui doit être approuvée par l'autorité compétente.
8.3.2 CO2 intrinsèque
Dans le règlement M&R, le terme «CO2 transféré» signifie «CO2 plus ou moins pur» (la directive CSC
 dispose qu'un flux de CO2 «est majoritairement composé» de CO2), tandis que le terme «CO2 intrinsèque» (article 48) désigne le CO2 qui résulte d'une activité visée à l'annexe I et qui est contenu dans un gaz considéré comme un combustible, tel que les effluents gazeux d'un haut fourneau ou de certaines parties d'une raffinerie de pétrole.
Afin de garantir une déclaration cohérente à la fois de la part de l'installation expéditrice et de l'installation réceptrice, les méthodes suivantes sont applicables:
· Lorsqu'une installation utilise un combustible contenant du CO2 intrinsèque, le facteur d'émission (ou, dans le cas d'un bilan massique, la teneur en carbone) prend en considération le CO2 intrinsèque (c'est-à-dire que le CO2 fait partie du flux et que le CO2 intrinsèque est comptabilisé comme une émission de l'installation qui émet effectivement le CO2).
· L'installation qui transfère le CO2 vers l'autre installation déduit le CO2 de ses émissions. Cela s'effectue généralement à l'aide d'un bilan massique. Le CO2 intrinsèque est simplement traité de la même manière que tout autre carbone contenu dans ce flux sortant.
· Une exception est applicable lorsque le CO2 intrinsèque est transféré vers une installation ne relevant pas du SEQE: dans ce cas, le CO2 intrinsèque doit être comptabilisé comme une émission.
En ce qui concerne la surveillance du point de transfert, la même méthode que pour le CO2 transféré est applicable, c'est-à-dire que les exploitants peuvent décider si la mesure est effectuée par l'installation expéditrice ou l'installation réceptrice (article 48, paragraphe 3, voir la section 8.3.1 ci-dessus).
9 Annexe
9.1 Abréviations
SEQE de l'UE…………….
Système d'échange de quotas d'émission de l'UE
MRV………..………………
Surveillance, déclaration et vérification
Lignes directrices de 2007…Lignes directrices pour la surveillance et la 
déclaration des émissions
MRR…………
Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions (règlement M&R)
AVR………….
Règlement concernant la vérification et 
l'accréditation (règlement A&V)
Autorisation……………….
Autorisation d'émettre des gaz à effet de serre
CIM ………..………………
Mesures communautaires d'exécution (c'est-à-dire 
règles d'allocation fondées sur l'article 10 bis de la 
directive relative au SEQE de l'UE)
ETSG………………………
Groupe de soutien du SEQE (groupe d'experts du 
SEQE placé sous l'égide du réseau IMPEL, qui a 
élaboré des notes d'orientations importantes pour 
l'application des lignes directrices 2007)
IMPEL……………………..
Réseau de l'Union européenne pour la mise en 
œuvre de la législation communautaire 
environnementale et pour le contrôle de son 
application (http://impel.eu)
SMCE………………………
Système de mesure continue des émissions
EMT………………………...
Erreur maximale tolérée (terme généralement utilisé 
dans le cadre du contrôle métrologique légal 
national)
EM………………………….
État(s) membre(s)

CSC………………………...
Captage et stockage [géologique] du carbone
9.2 Textes législatifs
Directive relative au SEQE de l'UE: directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, modifiée en dernier lieu par la directive 2009/29/CE. Téléchargement de la version consolidée: 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2003L0087:20090625:fr:PDF.
Règlement M&R: règlement (UE) n° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF.
Règlement A&V: règlement (UE) n° 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d'émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et l'accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0001:0029:fr:PDF.
Lignes directrices de 2007: décision (UE) n° 2007/589/CE de la Commission du 18 juillet 2007 définissant des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre, conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. La version consolidée téléchargeable contient toutes les modifications: les lignes directrices concernant les activités émettant du N2O, les activités aériennes, le captage, le transport par pipeline et le stockage géologique du CO2, ainsi que les activités et les gaz à effet de serre uniquement inclus à compter de 2013. Téléchargement: http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/%0bLexUriServ.do?uri=CONSLEG:2007D0589:20110921:fr:PDF.
Directive SER: directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE. Téléchargement: http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:140:0016:0062:fr:PDF.
� 	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF�.


�	Pour une explication des abréviations et pour les références des textes législatifs, veuillez consulter l’annexe du présent document.


�	Les installations à faible niveau d'émission (voir la section � REF _Ref318550994 \r \h ��4.4.2�) sont exemptées de cette obligation.





�	Il convient de noter que les États membres peuvent fournir leurs propres modèles ou utiliser des systèmes de déclaration électronique plus avancés (par exemple, des systèmes en ligne) à condition que les exigences en matière de données à fournir soient au moins identiques.


�	Il convient de noter que les États membres peuvent définir leurs propres modèles, qui doivent renfermer au moins les mêmes informations que ceux de la Commission.


�	Dans le présent document, comme dans certains États membres, le terme «phase» est utilisé dans le sens de «période d’échanges» (article 3, point 2, du MRR).


�	Groupe de soutien du SEQE; IMPEL est le réseau de l'Union européenne pour la mise en œuvre de la législation communautaire environnementale et pour le contrôle de son application. Les notes se trouvent à l’adresse � HYPERLINK "http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond" �http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond�.


�	Au stade actuel, la liste n’est pas exhaustive. Il est possible que d’autres documents y soient ajoutés ultérieurement.


�	Au stade actuel, la liste n’est pas exhaustive. Il est possible que d’autres modèles y soient ajoutés ultérieurement.


�	Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil; très récemment modifiée par la directive 2009/29/CE, la directive 2003/87/CE est souvent dénommée «directive SEQE révisée».


�	Règlement (UE) n° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. Téléchargement: 	�� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF�.


�	Règlement (UE) n° 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil Téléchargement: 	�� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0001:0029:fr:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0001:0029:fr:PDF�.


�	Par souci de simplification, la restitution des quotas ne figure pas sur l’image. De même, les procédures d’allocation et d’échange de quotas ne sont pas non plus représentées.


�	Cette autorisation au titre de l’article 4 de la directive relative au SEQE de l’UE est généralement appelée «autorisation d’émettre des gaz à effet de serre». Il convient de signaler que, pour des raisons de simplification administrative, en application de l’article 6, paragraphe 2, point c), le plan de surveillance peut être traité séparément de l’autorisation pour ce qui est des modifications formelles qui lui sont apportées.


�	Au sens de l’article 3, point 12, du règlement M&R, on entend par «période de déclaration», l’année civile au cours de laquelle les émissions doivent être surveillées et déclarées […].


�	Bien que cela ne soit généralement pas considéré comme faisant partie du cycle de mise en conformité, il peut être utile de noter que l'exploitant a jusqu’au 31 décembre pour communiquer des informations concernant d’éventuelles modifications de la capacité, du niveau d’activité ou de l’exploitation de l’installation, le cas échéant. Il s’agit d’un nouvel élément fondé sur l’article 24, paragraphe 1, des CIM. Cette notification est applicable pour la première fois en décembre 2012.


�	La note de bas de page n° 18 s’applique également ici.


�	Conformément à l’article 67, paragraphe 1, les autorités compétentes peuvent demander aux exploitants ou aux exploitants d’aéronefs de présenter la déclaration d’émissions annuelle vérifiée avant le 31 mars, mais au plus tôt le 28 février.


�	La réglementation des États membres peut différer à cet égard.


�	En vertu de l’article 69 du règlement M&R, il existe deux types de rapports relatifs aux améliorations. L’un doit être présenté l’année où un vérificateur présente des recommandations d’amélioration, et l’autre (qui peut être combiné au premier si nécessaire) doit être présenté tous les ans pour les installations de catégorie C, tous les deux ans pour les installations de catégorie B et tous les quatre ans pour les installations de catégorie A. Pour la catégorisation, consulter la section � REF _Ref318195372 \r \h  \* MERGEFORMAT ��4.4� du présent document. L’autorité compétente peut fixer une autre échéance, qui ne doit toutefois pas être postérieure au 30 septembre de la même année.


�	Il convient de noter que les échéances concrètes définies par les autorités compétentes des États membres peuvent différer de cette hypothèse.


�	Le règlement A&V autorise également, dans des cas exceptionnels, la certification et la surveillance des vérificateurs (s’agissant de personnes physiques) par une autorité nationale désignée par l’État membre concerné (article 54 du règlement A&V).


�	L’article 3, point t), de la directive relative au SEQE de l’UE définit ce qui suit: «“combustion”, toute oxydation de combustibles quelle que soit l’utilisation faite de la chaleur, de l’énergie électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres activités s’y rapportant, y compris la destruction des effluents gazeux».


�	�HYPERLINK "http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf"�http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf�.


�	Cette disposition n’oblige aucunement à produire des séries chronologiques de données mais cela implique que l’exploitant, le vérificateur ou l’autorité compétente peut utiliser des séries chronologiques en tant que moyen de contrôle de la cohérence.


�	Au sens de l’article 3, point 18, du règlement M&R, on entend par «assurance raisonnable», un degré d’assurance élevé mais non absolu, exprimé formellement dans l’avis, quant à la présence ou à l’absence d’inexactitudes importantes dans la déclaration de l’exploitant ou de l’exploitant d’aéronef faisant l’objet de la vérification. Pour davantage de détails concernant la définition de ce terme, veuillez consulter les documents d’orientation sur l'accréditation et la vérification . Un lien vers ces documents se trouve à la section � REF _Ref326051350 \r \h � \* MERGEFORMAT �2.3�.


�	Voir la note de bas de page n° 26.


�	Au sens de l'article 3, point 4, du règlement M&R, on entend par «flux»: 	�a) un type particulier de combustible, matière première ou produit dont la consommation ou la production donne lieu à des émissions des gaz à effet de serre concernés à partir d’une ou plusieurs sources d’émission;	�b) un type particulier de combustible, matière première ou produit contenant du carbone et pris en compte dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre par la méthode du bilan massique.


�	Les mêmes exigences sont applicables aux données d’activité tandis que d’autres facteurs de calcul (la teneur en carbone au lieu du facteur d’émission) sont utilisés. Cependant, comme indiqué à la section � REF _Ref318384484 \r \h � \* MERGEFORMAT �4.3.2�, il est possible de calculer le facteur d’émission à partir de la teneur en carbone et vice-versa. Du point de vue de la chimie analytique, c’est toujours la teneur en carbone qui doit être déterminée.


�	Pour des informations plus détaillées, veuillez consulter les orientations sur l’interprétation de l’annexe I de la directive relative au SEQE de l’UE, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf"�http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf�.


�	Les émissions de N2O sont généralement déterminées à l’aide de méthodes fondées sur la mesure. Pour les PFC, des exigences particulières s’appliquent. Celles-ci ne sont pas couvertes par la présente section.


�	À l’exception des émissions de N2O lors des périodes pendant lesquelles les émissions ne sont pas traitées par un dispositif antipollution, qui sont estimées par calcul (voir la section � REF _Ref322611365 \r \h � \* MERGEFORMAT �8.2�).


�	Par souci de clarté, le présent document utilise l'expression «bilan des matières» pour déterminer les données d’activité à partir d'un mesurage par lot (voir la section � REF _Ref322612185 \r \h � \* MERGEFORMAT �6.1.2�), tandis que «bilan massique» sert exclusivement à désigner la méthode de calcul examinée dans la présente section et visée à l’article 25.


�	Voir à cet effet l'exemple donné page 34.


�	Les émissions fugitives sont des émissions qui ne sont pas acheminées par une canalisation (par exemple, émissions provenant de fours à l'air ou fuites provenant de systèmes de pipelines).


�	Voir le document d’orientation n° 3 sur les questions liées à la biomasse pour d’autres solutions plus souples pour déterminer la fraction issue de la biomasse. Par souci de rentabilité, ces méthodes d’estimation destinées à être utilisées dans le cadre de méthodes fondées sur le calcul peuvent être envisagées dans le cadre d'un SMCE.


�	Au sens de l'’article 3, point 39, du règlement M&R, on entend par «mesure continue des émissions», un ensemble d’opérations ayant pour but de déterminer la valeur d’une grandeur au moyen de mesures périodiques sous la forme de mesures in situ au niveau de la cheminée ou de procédures extractives au moyen d’un instrument de mesure situé à proximité de la cheminée, à l’exclusion des méthodes de mesure fondées sur le prélèvement d’échantillons isolés dans la cheminée..


�	Cette mesure peut nécessiter des corrections supplémentaires, par exemple en fonction de la teneur en humidité.


� Conformément à l’article 44, paragraphe 1, les exploitants utilisent des périodes plus courtes qu’une heure lorsque cela est possible sans générer de coûts supplémentaires. Cette pratique s'explique par le fait que de nombreux systèmes de mesure génèrent automatiquement des valeurs semi-horaires pour répondre à des exigences autres que celles du règlement M&R. En pareil cas, les valeurs semi-horaires sont utilisées.


�	«Totales» désigne ici le total de toutes les émissions déterminé par le SMCE. Cela n’exclut pas que d’autres émissions provenant d’autres parties de l’installation soient déterminées par des méthodes de calcul.


�	Cette incertitude globale est inférieure à 7,5 % pour les installations de catégorie A, inférieure à 5,0 % pour les installations de catégorie B et inférieure à 2,5 % pour les installations de catégorie C. Pour la catégorisation des installations, consulter la section � REF _Ref318379122 \r \h � \* MERGEFORMAT �4.4�.


�	Il convient d’appliquer ici le guide ISO pour l'expression de l'incertitude de mesure (JCGM 100:2008). Le guide est accessible au public à l’adresse � HYPERLINK "http://www.bipm.org/fr/publications/guides/gum.html" ��http://www.bipm.org/fr/publications/guides/gum.html�.


�	Il s’agit d’un flux de produits, c’est-à-dire qu’il contribue au bilan massique en tant que matière produite. L’équivalent CO2 est dès lors un nombre négatif.


�	Au sens de l’article 3, point 8, du règlement M&R, on entend par «niveau», une exigence définie, servant à déterminer les données d’activité, les facteurs de calcul, les émissions annuelles et la moyenne horaire annuelle des émissions, ainsi que la charge utile.


�	Lorsqu’un instrument de mesure (tel qu’un pont-bascule) est utilisé pour plusieurs flux, la somme des émissions de tous les flux liés doit être utilisée.


�	Seules les émissions fossiles sont prises en considération. Le CO2 transféré n’est pas déduit. Lorsque la moyenne des émissions des trois dernières années n’est pas disponible ou n’est pas applicable en raison de changements techniques, il y a lieu d’utiliser une estimation prudente.


�	Il convient de noter que c’est l’incertitude «réelle» qui est visée ici et non pas le seuil d’incertitude associé au niveau.


�	Même un matériau de référence, tel qu’une copie du prototype du kilogramme, présente une incertitude liée au processus de production. Cette incertitude est généralement faible par rapport aux incertitudes qui seront associées ultérieurement au matériau, au cours de son utilisation.


�	Au sens de l'’article 3, point 6, du règlement M&R, on entend par «incertitude», un paramètre, associé au résultat de la détermination d'une grandeur et exprimé en pourcentage, qui caractérise la dispersion des valeurs qui pourraient raisonnablement être attribuées à la grandeur en question, compte tenu des effets des facteurs aussi bien systématiques qu'aléatoires, et qui décrit un intervalle de confiance autour de la valeur moyenne dans lequel sont comprises 95 % des valeurs estimées, compte tenu d’une éventuelle asymétrie de la distribution des valeurs».


�	Voir le document d'orientation de la Commission sur l’interprétation de la nouvelle annexe I:��HYPERLINK "http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf"�http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf�.


�	 Certains instruments de mesure utilisés dans des transactions commerciales sont soumis au contrôle métrologique légal national. Selon le règlement M&R, des exigences particulières (méthodes simplifiées) s'appliquent à de tels instruments. Consulter le document d'orientation n° 4 (voir la section � REF _Ref326051350 \r \h � \* MERGEFORMAT �2.3�) pour obtenir des informations détaillées.


�	«Laboratoire accrédité» est utilisé ici comme la forme abrégée de: «un laboratoire qui a été accrédité conformément à la norme ISO/IEC 17025 pour la méthode d’analyse requise».


�	Un SMCE doit être utilisé pour les émissions de N2O et peut être utilisé pour les émissions de CO2. Si les exigences applicables aux méthodes fondées sur le calcul pour le CO2 ne peuvent pas être respectées, un SMCE doit être considéré comme une solution de remplacement tout aussi valable.





�	Par exemple, si plusieurs services sont susceptibles de gérer les données, il convient de choisir le service le plus adapté, qui présente le plus faible risque d'erreur.


�	En fait, cette règle n’est pas nouvelle: elle existe déjà depuis les lignes directrices 2004 mais elle a été assouplie à titre provisoire pour les deux premières phases.


�	Au sens de l’article 3, point 31, on entend pas «combustibles marchands ordinaires», les combustibles marchands normalisés au niveau international dont l’intervalle de confiance à 95 % est de 1 % maximum pour le pouvoir calorifique déclaré, tels que le gazole, le fioul léger, l’essence, le pétrole lampant, le kérosène, l’éthane, le propane, le butane, le kérosène (jet A1 ou jet A), le carburéacteur large coupe (jet B) et l’essence aviation (AvGas)».	�On considère que les combustibles marchands ordinaires sont faciles à surveiller. L’article 31, paragraphe 4, autorise donc l'application du même traitement à d’autres combustibles présentant une composition constante similaire: «À la demande de l’exploitant, l’autorité compétente peut autoriser, pour la détermination du pouvoir calorifique inférieur et des facteurs d’émission des combustibles, l’application des mêmes niveaux que ceux requis pour les combustibles marchands ordinaires, à condition que l’exploitant prouve, au minimum tous les trois ans, que l’intervalle de 1 % pour le pouvoir calorifique inférieur spécifié a été respecté au cours des trois dernières années».


�	Il convient de noter que le plan de surveillance doit toujours indiquer le niveau effectivement appliqué, et non le niveau minimal requis. Le principe général est que les exploitants doivent s'efforcer d'améliorer leur système de surveillance chaque fois que possible.


�	«Prudente» signifie que la méthode ne doit pas donner lieu à une sous-estimation des émissions.


�	Il s’agit de la «traduction» du texte de l’article 26, paragraphe 4, du règlement M&R, qui prescrit «au minimum, les niveaux les plus bas indiqués à l’annexe II».


�	Cette exigence ne s'applique que lorsque la fréquence d’échantillonnage pour les analyses est déterminée selon la règle du tiers de la valeur d’incertitude relative aux données d’activité (article 35, paragraphe 2). Pour davantage d’informations, consulter la section � REF _Ref318983806 \r \h � \* MERGEFORMAT �6.2.2�.


�	Une telle procédure doit être mentionnée dans le plan de surveillance conformément à l’annexe I, section 1, point 1 c) ii), et est requise pour respecter les exigences de l’article 28, paragraphe 1, et de l’article 22, le cas échéant.


�	L’erreur maximale en service tolérée est sensiblement plus élevée que l’erreur maximale tolérée pour l’instrument neuf. L’erreur maximale en service tolérée est souvent exprimée par l’erreur maximale tolérée pour l’instrument neuf multipliée par un facteur.


�	La philosophie qui sous-tend cette approche est que le contrôle est alors exercé non pas par l’autorité compétente responsable du SEQE de l’UE mais par une autre autorité chargée des questions liées au contrôle métrologique. Ce mode de fonctionnement permet d’éviter une double réglementation et de réduire la charge administrative.


�	Article 11, paragraphe 1, deuxième alinéa: «Le plan de surveillance est complété par des procédures écrites que l’exploitant ou l’exploitant d’aéronef établit, consigne, met en œuvre et tient à jour, selon qu’il convient, pour les activités relevant du plan de surveillance».


�	Contenant des informations sur les modalités de préparation des échantillons, et en particulier les responsabilités, ainsi que les lieux, les fréquences de prélèvement, les quantités à prélever et les méthodes de stockage et de transport des échantillons (article 33).


�	Il convient de noter qu’il faut mentionner le nom du poste, et non celui de la personne responsable, afin d’éviter de devoir effectuer des mises à jour à chaque changement de personne.


�	Cette description doit être suffisamment claire pour permettre à l’exploitant, à l’autorité compétente et au vérificateur de comprendre les paramètres essentiels et les principales opérations effectuées.


�	L'exploitant doit s’efforcer de produire des déclarations d’émissions «exemptes d’erreurs» (article 7: les exploitants «font preuve de la diligence nécessaire pour faire en sorte que le calcul et la mesure des émissions présentent le degré de précision le plus élevé possible»). Cependant, la vérification ne fournit pas une assurance à cent pour cent. Elle vise en fait à établir avec un degré d’assurance raisonnable que la déclaration est exempte d’inexactitudes importantes. Pour des informations supplémentaires, consulter le document d'orientation pertinent concernant le règlement A&V (voir la section � REF _Ref326051350 \r \h � \* MERGEFORMAT �2.3�).


�	L’article 14, paragraphe 2, énumère un minimum de situations dans lesquelles une mise à jour du plan de surveillance est obligatoire:�«a) lorsque de nouvelles émissions se produisent, parce que de nouvelles activités sont menées ou parce que de nouveaux combustibles ou de nouvelles matières sont utilisés, dont le plan de surveillance ne fait pas encore état;	


b) lors d’un changement dans la disponibilité des données, du fait de l’utilisation de nouveaux types d’instruments de mesure ou de nouvelles méthodes d’échantillonnage ou d’analyse, ou pour d’autres raisons, qui se traduit par une plus grande précision dans la détermination des émissions;


c) lorsque les données obtenues par la méthode de surveillance précédemment appliquée se sont révélées incorrectes;


d) lorsque la modification du plan de surveillance améliore la précision des données déclarées, sauf si cela n’est pas techniquement réalisable ou risque d’engendrer des coûts excessifs; 	


e) lorsque le plan de surveillance ne répond pas aux exigences du présent règlement et que l’autorité compétente invite l’exploitant ou l’exploitant d’aéronef à le modifier;	


f) lorsqu’il est nécessaire de donner suite aux suggestions d’amélioration du plan de surveillance contenues dans le rapport de vérification».


�	Article 15, paragraphe 3:	�3. Les modifications importantes du plan de surveillance comprennent notamment: �a) les changements de catégorie de l’installation;	�b) sans préjudice des dispositions de l’article 47, paragraphe 8, les changements concernant le statut de l’installation en tant qu’installation à faible niveau d’émission; 	�c) les changements concernant les sources d’émission; 	�d) le passage, pour la détermination des émissions, d’une méthode fondée sur le calcul à une méthode fondée sur la mesure, et inversement; 	�e) un changement de niveau de méthode;	�f) l’introduction de nouveaux flux; 	�g) un changement dans la catégorisation des flux d’émission, c’est-à-dire entre flux majeurs, mineurs ou de minimis;	�h) une modification de la valeur par défaut d’un facteur de calcul, si cette valeur doit être consignée dans le plan de surveillance; 	�i) la mise en place de nouvelles procédures pour l’échantillonnage, l’analyse ou l’étalonnage, lorsque la modification de ces procédures a une incidence directe sur la précision des données d’émission;	�j) l’application ou l’adaptation d’une méthode de quantification des émissions résultant de fuites au niveau des sites de stockage.


�	Cette procédure peut varier d’un État membre à l’autre. La procédure habituelle consiste à vérifier l’exhaustivité des informations fournies, à vérifier la pertinence du nouveau plan de surveillance par rapport aux changements survenus dans l’installation et à vérifier la conformité au règlement M&R. L’autorité compétente peut également rejeter le nouveau plan de surveillance ou demander des améliorations supplémentaires. L’autorité compétente peut aussi parvenir à la conclusion que les modifications proposées ne sont pas importantes.


�	Ces niveaux «requis» sont:	�a) Pour les méthodes fondées sur le calcul (article 26, paragraphe 1, premier alinéa): les niveaux les plus élevés définis à l’annexe II du règlement M&R pour les installations de catégorie B ou C et les niveaux définis à l’annexe V pour les installations de catégorie A et pour les facteurs de calcul concernant les combustibles marchands ordinaires;


b) Pour les méthodes fondées sur la mesure (article 41, paragraphe 1): le niveau le plus élevé pour chaque source d'émission émettant plus de 5 000 tonnes de CO2(e) par an, ou plus de 10 % des émissions annuelles totales de l’installation, et le niveau immédiatement inférieur pour les autres sources.


�	La période de déclaration correspond à l’année civile.


�	L'annexe I, point 5, de la directive révisée relative au SEQE de l’UE revêt une importance particulière: «Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la présente annexe, toutes les unités de combustion de carburants, autres que les unités d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont incluses dans le permis d’émission de gaz à effet de serre.» Cette phrase réduit considérablement le nombre d’occasions où, par exemple, une partie du gaz naturel entrant dans l’installation est consommée dans des unités considérées comme n’étant pas incluses dans le permis d'émission de GES. Pour des informations plus détaillées, veuillez consulter les orientations de la Commission sur l’interprétation de l’annexe I (�HYPERLINK "http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf"�http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/docs/guidance_interpretation_en.pdf�).


�	Parmi les «exportations» typiques, on peut citer l’utilisation de combustibles pour des engins mobiles tels que des chariots-élévateurs, ou l’approvisionnement d’installations voisines équipées d'un gazomètre commun, lorsqu'au moins une de ces installations ne relève pas du champ d’application du SEQE de l'UE.


�	À condition qu’il soit techniquement impossible de respecter la date exacte, ou que cela risque d’entraîner des coûts excessifs pour l’exploitant.


�	Il convient de noter que l’existence de contrôles effectués par un service de comptabilité ne dispense pas automatiquement l’exploitant de l’obligation d’inclure des mesures appropriées de limitation des risques dans le système de contrôlé lié au SEQE de l'UE. L’évaluation des risques selon l’article 58, paragraphe 2, doit intégrer ce risque en conséquence.


�	Voir la section � REF _Ref318384477 \r \h � \* MERGEFORMAT �4.3.1�, où sont mentionnées les conditions dans lesquelles l'exploitant peut utiliser des facteurs d'émission exprimés en t CO2/t combustible au lieu de t CO2/TJ.


�	Conformément à l’annexe II, section 2.1, du règlement M&R, lors de la détermination de la fraction issue de la biomasse d’un combustible ou d’une matière mixte, les niveaux définis s'appliquent au facteur d’émission préliminaire.


�	Article 31, paragraphe 1, point d), du règlement M&R: «les valeurs spécifiées et garanties par le fournisseur d’une matière, si l’exploitant peut prouver de manière concluante à l’autorité compétente que la teneur en carbone présente un intervalle de confiance à 95 % qui n’excède pas 1 %». Il s’agit d’une approche similaire à celle adoptée pour les «combustibles marchands ordinaires» définis à l’article 3, point 31.


�	Article 31, paragraphe 1, point e), du règlement M&R: «les valeurs issues d’analyses effectuées antérieurement, si l’exploitant peut prouver de manière concluante à l’autorité compétente que ces valeurs sont représentatives des futurs lots de la même matière». Il s'agit là d'une simplification importante pour les exploitants, qui n’ont pas à effectuer régulièrement des analyses comme décrit à la section � REF _Ref319004329 \r \h � \* MERGEFORMAT �6.2.2�.


�	Article 31, paragraphe 1, point b), du règlement M&R: «les facteurs standard utilisés par l’État membre dans l’inventaire national qu’il soumet au secrétariat de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques».


�	Article 31, paragraphe 1, point c), du règlement M&R: «les valeurs de la littérature approuvées par l’autorité compétente, notamment les facteurs standard publiés par l’autorité compétente, qui sont compatibles avec les facteurs visés au point b), mais qui sont représentatives de flux plus spécifiques de combustibles».


�	Il convient de noter qu'il ne s'agit pas ici de savoir comment déterminer si les critères de durabilité pertinents sont respectés (le cas échéant). Pour les questions liées à la biomasse en général, consulter le document d'orientation n° 3 (voir la section � REF _Ref326051350 \r \h � \* MERGEFORMAT �2.3�).


�	Pour l’utilisation des normes, l’article 32, paragraphe 1, définit la hiérarchie suivante: «L’exploitant veille à ce que les analyses, l’échantillonnage, les étalonnages et les validations nécessaires à la détermination des facteurs de calcul soient réalisés au moyen de méthodes fondées sur les normes EN correspondantes.	�En l’absence de telles normes, les méthodes sont fondées sur les normes ISO ou les normes nationales pertinentes. En l’absence de norme publiée, l’exploitant s’appuie sur les projets de normes, sur des lignes directrices concernant les meilleures pratiques publiées par l’industrie ou sur d’autres méthodes scientifiquement validées permettant de limiter l’erreur d’échantillonnage et de mesure.»


�	Des exemples de ce type de mesures sont donnés à l’article 34, paragraphe 3, point j): participation régulière à des programmes d’essais d’aptitude dans le cadre desquels les méthodes d’analyse sont appliquées à des matériaux de référence certifiés, ou comparaisons avec un laboratoire accrédité.


�	Par exemple, le papier contient du carbone organique (fibres de cellulose, résines, etc.) et du carbone inorganique (charges de carbonates).


�	Cette méthode peut être autorisée par l’autorité compétente si l’utilisation d’un facteur d'émission exprimé en t CO2/TJ risque d'entraîner des coûts excessifs, ou si elle permet d’obtenir une précision au moins équivalente.


�	Document d'orientation n° 3. Pour les références, consulter la section � REF _Ref326051350 \r \h � \* MERGEFORMAT �2.3�.


�	SER signifie sources d’énergie renouvelables. La directive SER est la «directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE», téléchargeable à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:140:0016:0062:fr:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:140:0016:0062:fr:PDF�.


�	Téléchargement à l’adresse: � HYPERLINK "http://www.world-aluminium.org/media/filer/2012/06/12/fl0000234.pdf" �http://www.world-aluminium.org/media/filer/2012/06/12/fl0000234.pdf�.


�	L’exploitant peut recourir à «tout laboratoire techniquement compétent et capable de produire des résultats valables sur le plan technique à l’aide des méthodes d’analyse appropriées, et il atteste l’existence des mesures d’assurance de la qualité visées à l’article 34, paragraphe 3». Voir la section � REF _Ref318983806 \r \h � \* MERGEFORMAT �6.2.2� pour des détails supplémentaires.


�	Il convient de noter que, pour des raisons de transparence, aucune partie du modèle original n’est complètement masquée. Dans le modèle original, les parties qui ne sont pas pertinentes en raison des autres données saisies sont automatiquement grisées, mais elles ne sont pas masquées.


� Article 13, paragraphe 2: «Avant d’approuver un plan de surveillance simplifié tel que visé au paragraphe 1, l’autorité compétente procède à une évaluation des risques simplifiée pour déterminer si les activités de contrôle proposées et les procédures s’y rapportant sont adaptées aux risques inhérents et aux risques de carence de contrôle mis en évidence, et elle justifie le recours à un tel plan de surveillance simplifié. 	�Le cas échéant, les États membres peuvent demander à l’exploitant ou à l’exploitant d’aéronef de réaliser lui-même l’évaluation des risques visée à l’alinéa précédent.»


�	À titre indicatif, l’autorité compétente est invitée à effectuer une évaluation individuelle si le nombre de flux est supérieur à dix.


�	L’article 43, paragraphe 5, autorise l’application «d’un bilan massique approprié, tenant compte de tous les paramètres importants à l’entrée, notamment, pour les émissions de CO2, au moins des charges de matières entrantes, du débit d’air entrant et du rendement du procédé, ainsi que des paramètres à la sortie, y compris au moins de la quantité de produit fabriquée et des concentrations de O2, de SO2 et de NOx».


�	Conformément à l'annexe I, section 1, point 4 a) ii), du règlement M&R, le plan de surveillance doit préciser «la méthode utilisée pour déterminer s’il est possible de calculer des heures de données valides ou des périodes de référence plus courtes pour chaque paramètre, ainsi que pour la substitution des données manquantes conformément à l’article 45».


�	C’est-à-dire la disposition qui autorise à déterminer la concentration de tous les autres constituants du gaz et à la déduire du total (annexe VIII, équation 3, du règlement M&R).


�	Directive 2009/31/CE.
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